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Cher et Honoré Maître, 

Le Gouvernement de la République lithuanienne est dési¬ 
reux de connaître l’avis de spécialistes éminents du droit in¬ 
ternational sur la question de la validité, en ce qui le concerne, 
de la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 15 mars 
1923 au sujet des frontières de la Pologne avec la Lithuanie. 

En conséquence et sur l’ordre de mon Gouvernement, 

J’ai l’honneur de vous prier, cher et honoré Maître, de me 
luire savoir si Vous consentez à exprimer Votre avis sur cette 
question, que mon Gouvernement présente comme suit : 

« Le Gouvernement de la République lithuanienne. 

Prenant en considération : 

Que le Conseil de la Société des Nations, par une résolution 
en date du 3 mars 1921, avait institué une procédure de con¬ 
ciliation destinée à aboutir à un accord entre la Lithuanie et 
la Pologne au sujet du différend divisant les deux pays relatif 
à l’attribution du territoire de Vilna ; 

Qu’en vertu de cette résolution des négociations directes 
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avaient été ouvertes entre les deux parties sous la présidence 
de Son Excellence Monsieur Paul Hymans, Membre du Con¬ 
seil de la Société des Nations ; 

Que le projet d’accord élaboré par M. Hymans et recommandé 
par le Conseil et l’Assemblée de la Société des Nations n’a pu 
être accepté, pour différentes raisons, ni par le Gouvernement 
lithuanien ni par le Gouvernement polonais ; 

Qu’en conséquence, par une résolution en date du 13 jan¬ 
vier 1922, le Conseil de la Société des Nations a mis fin, confor¬ 
mément à l’article 15 du Pacte, à la procédure de conciliation 
instituée par sa résolution du 3 mars 1921 ; 

Que dans la résolution précitée du 13 janvier 1922, le Conseil 
de la Société des Nations déclare expressément qu’ « il ne pour¬ 
rait reconnaître une solution d’un litige porté devant la Société 
par un de ses membres, qui serait réalisée en dehors de la recom¬ 
mandation du Conseil ou sans le consentement des deux parties 
intéressées * ; 

Que, par la même résolution du 13 janvier 1922, le Conseil a 
proposé aux Parties de substituer « à titre de modus vivendi » 
aux zones neutres antérieurement établies dans les régions 
de Souvalki et de Vilna « une ligne de démarcation provisoire, 
étant bien entendu que les droits territoriaux des deux Etats 
demeurent entièrement réservés »; 

Que le Gouvernement polonais a accepté cette proposition, 
mais que le Gouvernement lithuanien s’y est opposé catégori¬ 
quement et à plusieurs reprises, en déclarant notamment dans 
la note de M. Jurgutis, son Ministre des Affaires Etrangères, 
adressée, le 8 avril 1922, à M. Hymans, Président du Conseil de 
la Société des Nations que « malgré toutes les réserves du Con¬ 
seil sur les droits territoriaux des deux Etats, le Gouvernement 
lithuanien, en acceptant une pareille délimitation, accompli¬ 
rait un acte qui aurait le caractère indéniable d’une renoncia¬ 
tion à l’engagement de Souvalki et d’une légitimation de l’état 
de choses créé par le coup de force du Général Zeligowski » ; 

Qu’une nouvelle recommandation du Conseil, en date du 
17 mai 1922, visant l’établissement d’une ligne de démarca- 
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tion provisoire traversant la zone neutre n’a pas été acceptée 
par la Lithuanie ; 

Que passant outre à ces protestations, le Conseil de la Société 
a adopté, à la date du 3 février 1923, une résolution établissant 
une démarcation provisoire de la zone neutre; 

Que cette résolution, acceptée par la Pologne, a rencontré le 
refus le plus formel de la part de la Lithuanie, laquelle, se ba¬ 
sant sur l’alinéa 6 de l’article 15 du Pacte, a déclaré qu’une 
recommandation du Conseil n’était applicable que si elle était 
acceptée par les deux parties ; 

Que cependant, la Pologne ayant étendu son administration 
provisoire sur la partie de la zone neutre que lui attribuait la 
résolution du 3 février 1923,1a Lithuanie a dû subir les effets de 
la résolution du Conseil de la Société des Nations à laquelle 
elle n’avait point donné son assentiment ; 

Qu’il y a lieu de retenir de la même résolution du Conseil de 
la Société des Nations du 3 février 1923 le passage constatant 
que « la démarcation ainsi définie (voir annexe 461 a ) conservera 
le caractère provisoire prévu par les recommandations du Con¬ 
seil du 13 janvier et du 17 mai 1922, les droits territoriaux des 
deux Etats demeurant entièrement réservés » ; 

Qu’aux termes de l’article 87, alinéa 3 du Traité de Ver¬ 
sailles « les frontières de la Pologne qui ne sont pas spécifiées 
par le présent Traité seront ultérieurement fixées par les prin¬ 
cipales Puissances alliées et associées »; 

Que cet article, obligatoire pour toutes les Puissances signa¬ 
taires du dit Traité, dont la Pologne, ne saurait avoir ce carac¬ 
tère pour les Etats qui ne l’ont pas signé, dont la Lithuanie ; 
que, par conséquent, ledit article 87 n’a pu conférer aux Puis¬ 
sances alliées et associées le droit de fixer les frontières de la 
Pologne avec la Lithuanie; 

Que, quelques mois après l’échec de la procédure de conci¬ 
liation instituée par la Société des Nations, le Président du 
Conseil des Ministres de Lithuanie, dans une note adressée, à 
la date du 18 novembre 1922, au Président de la Conférence 
des Ambassadeurs, note, traitant de l’internationalisation du 


- 8 — 


Niémen, a fait un appel incident aux Puissances alliées et asso¬ 
ciées concernant le différend lithuano-polonais ; 

Qu’en effet, la dite note du 18 novembre 1922 déclare que le 
régime de navigation sur le Niémen, institué par le Traité de 
Versailles, recevrait son application « dès que la Pologne, qui, 
en dépit de ses engagements solennels envers la Lithuanie, 
détient actuellement des territoires lithuaniens, aura fait hon¬ 
neur à ses engagements envers la Lithuanie et aura ainsi per¬ 
mis au Gouvernement lithuanien de nouer avec elle des rela¬ 
tions de paix et d’amitié » ; 

Qu’immédiatement après cette déclaration se trouve inséré 
dans la note du 18 novembre 1922 l’appel suivant : «A cette 
déclaration le Gouvernement lithuanien se plait d’ajouter 
qu’il serait particulièrement reconnaissant aux Puissances alliées 
et associées, si, en vue de hâter l’achèvement de l’ère de paix 
et d’amitié entre la Lithuanie et la Pologne, ces Puissances 
voulaient bien user du droit que leur confère l’article 87 du 
Traité de Versailles et fixer les frontières orientales de la Po¬ 
logne en tenant compte des engagements solennels de cet Etat envers 
l'Etat lithuanien ainsi que des intérêts vitaux et des droits de 
la Lithuanie » ; 

Qu’il résulte aussi bien de la déclaration précédant cet appel 
aux Puissances que des réserves dont est entouré l’appel lui- 
mème, qu’en s’adressant aux Puissances, le Gouvernement 
lithuanien n’a aucunement abandonné ses droits entre les mains 
de la Conférence des Ambassadeurs; 

Qu’à la date du 15 mars 1923, la Conférence des Ambassa¬ 
deurs a rendu une décision concernant les frontières de la Li¬ 
thuanie et de la Pologne et attribuant le territoire de Vilna à 
cette dernière; 

Que l’un des considérants sur lesquels la Conférence des 
Ambassadeurs a basé sa compétence pour prendre une décision 
dans la question, porte : « Que, de son côté, le Gouvernement 
lithuanien s’était déjà, par sa note du 18 novembre 1922, montré 
soucieux de voir lesdites Puissances faire usage desdits droits »; 

Que la décision de la Conférence des Ambassadeurs ne se 
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réfère ainsi qu’à la première partie de l’appel lithuanien et 
omet de mentionner les réserves auxquelles a été subordonné 
cet appel; 

Que, par ailleurs, la décision de la Conférence déclare « qu’en 
ce qui concerne la frontière de la Pologne avec la Lithuanie, il 
y a lieu de tenir compte de la situation de fait résultant, no¬ 
tamment, de la résolution du Conseil de la Société des Nations 
du 3 février 1923 » ; 

Que de cette manière la Conférence des Ambassadeurs a 
passé outre aux diverses recommandations du Conseil de la 
Société des Nations réservant expressément les droits territo¬ 
riaux des deux Etats ; qu’en particulier, en ce qui concerne la 
décision du Conseil du 3 février 1923, la Conférence n’en a 
retenu que le tracé de la ligne de démarcation qui a fait l’objet 
des protestations les plus énergiques du Gouvernement lithua¬ 
nien ; et qu’en le transformant en frontière, elle a revêtu le 
tracé en question du caractère de permanence que redoutait 
précisément le Gouvernement lithuanien et que répudiait éga¬ 
lement le Conseil ; 

Qu’enlin la décision de la Conférence des Ambassadeurs a été 
prise en dehors de la présence du Gouvernement lithuanien et 
sans même qu’il ait été appelé à fournir les moindres explica¬ 
tions sur cette question ; 

Que la décision de la Conférence des Ambassadeurs a été 
acceptée par le Gouvernement polonais, mais que le Gouver¬ 
nement lithuanien a protesté contre cette décision par une note 
adressée, le 16 avril 1923, au Président de la Conférence des Am¬ 
bassadeurs, note sur laquelle il attire l’attention toute particu¬ 
lière des juristes qu’il a l’honneur de consulter aujourd’hui ; 

Que dans cette note, après avoir exposé son point de vue, 
* le Gouvernement lithuanien déclare solennellement qu’il ne 
reconnaît aucune force à la décision de la Conférence des Am¬ 
bassadeurs et qu’il maintient dans toute leur intégrité les droits 
de la Lithuanie sur son ancienne capitale et sur tout le territoire 
de Vilna » ; 

Que cette note du Gouvernement lithuanien n’a reçu jus- 
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qu’à ce jour aucune réponse de la part de la Conférence des 
Ambassadeurs ; 

Que, d’autre part, à la date du 21 avril 1923, Son Excellence 
M. Paul Hymans a soumis au Conseil un rapport sur « l’exécu¬ 
tion de la recommandation du Conseil du 3 février 1923 rela¬ 
tive à l’établissement d’une ligne de démarcation dans la zone 
neutre » ; 

Que ce rapport constate que la frontière tracée par la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs « est conforme à la ligne de démarca¬ 
tion résultant de la dernière recommandation du Conseil » et 
qu’« une frontière politique étant ainsi déterminée, selon la pro¬ 
cédure qui a été prévue par le Traité de Versailles et acceptée 
par le Gouvernement lithuanien, la question traitée par le 
Conseil à sa dernière cession appartient, désormais, à l’histoire 
du litige » ; 

Qu’au sein du Conseil, le 21 avril 1923, le délégué lithuanien a 
déclaré que «< la Conférence des Ambassadeurs, composée des 
délégués de quatre Etats représentés au Conseil de la Société 
des Nations, a pris une décision attribuant à la résolution dudit 
Conseil du 3 février une signification que celui-ci avait nette¬ 
ment repoussée d’avance. La Conférence a, en outre, fait en¬ 
tièrement abstraction des déclarations plus haut citées du Con¬ 
seil et de l’Assemblée générale de la Société des Nations, refu¬ 
sant la reconnaissance de la Société des Nations à toute 
solution du litige polono-lithuanien en dehors d’elle ou sans 
le consentement des deux parties intéressées » ; 

Que, par contre, le rapporteur, M. Paul Hymans, s’est ap¬ 
pliqué à démontrer « que la Lithuanie, ainsi que cela résulte 
d’actes indiscutables, a accepté la compétence de la Conférence 
des Ambassadeurs » ; 

Qu’à la suite des débats, le Président du Conseil a constaté 
qu’il n’y avait pas de résolution proposée au Conseil et que celui- 
ci n’était saisi que d’un simple compte-rendu des événements 
qui se sont produits : « il prend acte de ce compte-rendu sans 
exprimer d’opinion, puisque aucune résolution ne lui est sou¬ 
mise » ; 
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Que le Conseil a pris en môme temps acte des observations 
présentées tant par M. Hymans que par le délégué lithuanien ; 

Le Gouvernement lithuanien 

Est désireux de connaître Votre avis sur la question sui¬ 
vante : 

En droit et en équité, le Gouvernement de la République lithua¬ 
nienne est-il lié, oui ou non, par la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs du 15 mars 1923 concernant les frontières de la 
Pologne avec la Lithuanie ? 

Veuillez agréer, cher et honoré Maître, les assurances de 
ma haute considération. 


Signé : P. Klimas, 

Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
de Lithuanie en France. 


Consultation 


de M. A. de LAPRADELLE 

Professeur de droit international à PUniversité de Paris 
Membre et ancien Vice-Président de Tlnstitut de droit international 


Le Jurisconsulte soussigné, 

Professeur de droit international à l’Université de Paris, 

Membre et ancien Vice-Président de l’Institut de droit 
international. 

Consulté par le Gouvernement de la République lithuanienne 
sur la question suivante : 

En droit et en équité, le Gouvernement de la République lithua¬ 
nienne est-il lié, oui ou non, par la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs du 15 mars 1923, concernant les frontières de 
la Pologne avec la Lithuanie ? 

Après avoir précisé que la question ainsi posée ne vise pas 
le fond de la question des frontières entre la Pologne et la 
Lithuanie, mais la nature juridique, et par suite la valeur, obli¬ 
gatoire ou non, de la décision de la Conférence des Ambassa¬ 
deurs du 15 mars 1923, 

Exprime l’avis qui suit : 
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Le 16 février 1918, à Vilna, le Conseil de Lithuanie (Taryba), 
comme seule représentation autorisée du peuple lithuanien, 
proclamait, sur la base du droit reconnu de libre disposition 
des peuples, le rétablissement d’un Etat lithuanien indépen¬ 
dant, fondé sur une base démocratique, avec Vilna comme 
capitale, et la suppression de tous les liens politiques ayant 
existé avec d’antres peuples. Le 23 mars 1918, l’Etat lithuanien 
était reconnu par l’Empire allemand, et, le 11 juillet 1918, la 
Taryba, transformée en Conseil d’Etat, offrait la couronne à 
un Allemand, le duc d’Urach, descendant éloigné d’une famille 
princière lithuanienne. Puis l’influence allemande diminuait. 
Le 2 novembre, l’offre était retirée. Le 11 novembre, un pre¬ 
mier gouvernement lithuanien était formé sous la présidence 
de M. le professeur A. Voldemaras. Le 29 avril 1919, M. A. Vol- 
demaras, président de la Délégation de Lithuanie, adressait, 
au nom de son Gouvernement, au Président de la Conférence 
de la Paix, la communication suivante : « Pour conjurer le 
danger de l’invasion bolcheviste menaçant la Lithuanie et la 
Pologne, le Gouvernement de Lithuanie a proposé au Gouver¬ 
nement polonais d’organiser une défense commune aux con¬ 
ditions suivantes : la Pologne s’engage à reconnaître la Lithua¬ 
nie comme Etat libre et indépendant dans les frontières reven¬ 
diquées par la Lithuanie à la Conférence de la Paix, c’est-à-dire 
les gouvernements de Kovno, Vilna, Grodno, Suvalki... avec 
Vilna comme capitale. — Jusqu’à la solution de la question 
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lithuanienne par la Conférence de la Paix, le Gouvernement 
polonais s’engage à respecter les droits souverains de l’Etat 
lithuanien sur les territoires de son Etat ainsi délimité. » Le 
13 juin, les Polonais avançant dans les territoires lithuaniens, 
M. Voldemaras priait, dans une note au Conseil suprême des 
Alliés, les Gouvernements de l’Entente de bien vouloir invi¬ 
ter le Gouvernement polonais à arrêter l’invasion du territoire 
lithuanien, qui n’a aucune relation avec la lutte contre les 
bolcheviks, et à conclure un traité avec le Gouvernement li¬ 
thuanien au sujet d’une ligne de démarcation provisoire entre 
les armées polonaise et lithuanienne. Le 18 juin, le chef de la 
mission militaire française à Kaunas, colonel Reboul, fixait 
une ligne, qui ne devait pas être interprétée comme attribution, 
même momentanée, de territoire : « Elle veut dire simplement 
occupation militaire provisoire dans un but militaire ou de 
police. Elle ne doit préjuger en rien des décisions du Congrès de 
la Paix qui, seules, fixeront les limites des deux Etats. » Quoique 
cette ligne de démarcation, arrêtée sans aucune participation 
des délégués lithuaniens, pût paraître très désavantageuse pour 
la Lithuanie (elle laissait du côté polonais Vilna, Grodno, no¬ 
tamment), le Gouvernement lithuanien, dans sa note du 23 juin 
1919, « remerciait les Hauts Gouvernements de l’Entente d’avoir 
imposé la ligne de démarcation qui protège au moins une partie 
de la Lithuanie contre les incursions polonaises. » Mais la vo¬ 
lonté du Conseil suprême n’est pas respectée. Les Polonais 
franchissent en plusieurs endroits la ligne. Le 11 juillet, le 
maréchal commandant en chef des armées alliées, agissant en 
vertu des instructions qu’il a reçues du Conseil suprême des 
Puissances alliées et associées, fait inviter le Gouvernement 
polonais à ramener ses troupes, dans le plus bref délai possible, 
au sud de « la ligne de démarcation ». Les Polonais passent 
outre à cet ordre formel. Le Conseil Suprême se voit obligé 
de fixer, le 27 juillet 1919, une nouvelle ligne de démarcation, 
dite du Maréchal Foch, qui permet aux Polonais d’occuper une 
plus grande zone de territoire lithuanien. Cette nouvelle ligne 
est à son tour violée par les Polonais. Le 30 août 1919, M. Vol- 
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demaras, dans une longue note au Conseil Suprême des Alliés, 
expose la crainte « que les Polonais n’aient accompli leur inva¬ 
sion avec l’idée préconçue de poser la Conférence de la Paix 
devant le fait accompli de cette occupation. » Vainement le 
Gouvernement Polonais adresse-t-il au Gouvernement lithua¬ 
nien une note dans laquelle il l’assure qu’aujourd’hui comme 
par le passé il désire ardemment établir les relations les meil¬ 
leures avec la nation lithuanienne et agir de concert avec elle 
en s’appuyant sur le principe de la libre disposition des peuples. 
Il constate qu’ « ayant coupé les localités occupées (comme} 
par exemple Vilnius et ses environs immédiats) de toute com¬ 
munication avec le reste de la Lithuanie, en faisant usage de 
tous les moyens de pression morale, les Polonais s’efforcent 
d’amener les habitants des territoires occupés à accepter l’an¬ 
nexion de ces contrées à la Pologne ». Repoussant tout soupçon 
d’influence allemande, protestant de ses sentiments démocra¬ 
tiques et de son souci d’assurer les droits des minorités, le 
Gouvernement lithuanien conclut : « La Lithuanie se souvient 
avec horreur des cent vingt ans de domination russe et ne dé¬ 
sire pas servir dans l’avenir de couloir entre la Russie et l’Alle¬ 
magne. L’union avec la Pologne signifierait l’asservissement 
de la Lithuanie, l’étouffement de sa vie nationale. En recon¬ 
naissant, au contraire, l’indépendance de la Lithuanie et en 
lui rendant son antique capitale Vilna, la Pologne serait assurée 
d’avoir pour voisin un peuple ami. » 

Mais c’est en vain que des négociations directes s’engagent. 
Le 4 juillet 1920, le Gouvernement polonais décide de recon¬ 
naître l’Assemblée Constituante de la Lithuanie et le Gouver¬ 
nement mis en fonction par ladite Assemblée comme des or¬ 
ganisations indépendantes de fait. « Le Gouvernement polonais 
est convaincu que l’adaptation des principes de justice et 
d’équité à tous les rapports entre les deux pays et envers les 
minorités nationales de part et d’autre formera la base la plus 
sûre de cette amitié. » Et Kaunas de répondre : « Le Gouverne¬ 
ment lithuanien pense que l’établissement de relations amicales 
est moins entravé par la question des minorités nationales 
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que par le fait de la non-reconnaissance de l’Etat lithuanien 
et par la fréquente violation de ses droits fondamentaux de 
la part de la Pologne » (24 juillet 1920). 

Le 12 juillet, « par application du droit de libre détermina¬ 
tion », la Russie soviétique, au traité de Moscou, « reconnaissait 
sans arrière-pensée l’indépendance et la souveraineté de l’Etat 
lithuanien, avec toutes les conséquences juridiques de cette 
reconnaissance, et renonçait volontairement, et à tout jamais, 
à tous les droits souverains sur la nation lithuanienne et sur 
%on territoire. » De la description de la limite, il résulte que la 
Russie, à laquelle, jusqu’à ce moment, avait appartenu la 
souveraineté sur le territoire de Vilna, y renonce en faveur de 
la Lithuanie. Les Bolcheviks entrent à Vilna le 14. Les troupes 
lithuaniennes y pénètrent le 15, mais, obligées de se retirer, 
sauf quelques troupes d’étape, n’y rentrent qu’en août, immé¬ 
diatement suivies du Gouvernement lithuanien, qui s’y ins¬ 
talle suivi de tous les représentants diplomatiques. Vers le 
même temps, les Polonais, en retraite devant l’armée rouge, 
libéraient tout le territoire lithuanien, et les troupes lithua¬ 
niennes en reprenaient possession. 

A la fin d’août, la situation se retourne. Poursuivant les 
Bolcheviks, l’armée polonaise se rencontre avec les détache¬ 
ments lithuaniens, au delà de la démarcation (dite ligne Cur- 
zon) adoptée, le 8 décembre 1919, par les Principales Puis¬ 
sances alliées et associées, qui, «sans préjuger les stipulations 
ultérieures devant fixer les frontières orientales définitives de 
la Pologne, déclarent reconnaître dès à présent les droits du 
Gouvernement polonais de procéder, dans les termes précé¬ 
demment prévus par le Traité du 28 juin 1919 avec la Pologne, 
à l’organisation d’une administration régulière ». Fixée sans 
la participation et même à l’insu du Gouvernement lithua¬ 
nien, auquel elle n’avait jamais été communiquée, la ligne ne 
pouvait avoir de valeur obligatoire pour le Gouvernement 
lithuanien (télégrammes de M. Purickis, ministre des Affaires 
étrangères de Lithuanie, à M. Sapieha, ministre des Affaires 
étrangères de Pologne, des C et 12 septembre 1920). Mais le 
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Gouvernement polonais s’étant, le 5 septembre 1920, adressé 
à la Société des Nations, en accusant le Gouvernement lithua¬ 
nien d’avoir violé la neutralité, en dépassant la ligne du 8 dé¬ 
cembre 1919 pour coopérer avec l’armée bolcheviste, le Gou¬ 
vernement lithuanien se déclare « prêt à prouver sa loyauté 
aux lois de neutralité devant le Tribunal de ladite Société » 
et « d’accord de soumettre les différends lithuano-polonais 
à la décision de la Société des Nations » (télégrammes des 12 
et 21 septembre). Le 20 septembre, le Conseil de la Société des 
Nations, après avoir demandé l’arrêt de tout acte d’hostilitèi 
propose aux deux gouvernements, l’un, d’adopter comme ligne 
de démarcation provisoire, sous réserve de tous ses droits ter¬ 
ritoriaux, et en attendant le résultat des négociations directes 
avec la Pologne, le tracé arrêté par le Conseil Suprême des Alliés 
dans sa déclaration du 8 décembre 1919 ; l’autre, sous réserve 
de tous ses droits territoriaux, de respecter, au cours de la 
guerre qui sévit actuellement entre la Pologne et le Gouverne¬ 
ment des Soviets, la neutralité du territoire occupé par la Li¬ 
thuanie à l’Est de la ligne de démarcation spécifiée. 

L’arrivée à Sulvaki, le 4 octobre, de la Commission militaire 
de contrôle de la Société des Nations, favorise l’arrangement 
direct, à Suvalki, des deux parties (7 octobre 1920) : une ligne 
de démarcation est tracée, qui, « ne décidant pas d’avance en 
quoi que ce soit les droits territoriaux jusqu’à ce que toutes 
les questions litigieuses entre les Polonais et les Lithuaniens 
soient définitivement résolues », laisse à la Lithuanie la pos¬ 
session du territoire de Vilna. 

Mais aussitôt, le général Zeligowski, manquant à toutes les 
promesses de son Gouvernement, occupait Vilna. De cette 
occupation, M. Léon Bourgeois, Président du Conseil de la 
Société des Nations, déclarait officiellement, de vive voix, puis 
par écrit, à M. Paderewski, délégué de la Pologne auprès de 
la Société des Nations, qu’elle était « une violation des enga¬ 
gements pris vis-à-vis du Conseil ». 

De cette violation, qui persiste, la conséquence est qu’après 
avoir cherché la solution du différend territorial par un plébis- 
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cite organisé sous ses auspices, le Conseil y renonce. «Dans 
l’esprit du Conseil, le plébiscite devait être réalisé en pleine 
liberté. II devait être sincère et rapide. Or, ceci est devenu 
impossible en raison du coup de force du général Zeligowski. 
La Société des Nations n’a pas voulu d’un plébiscite camouflé 
et du maintien de ces troupes dans la région de Vilna. Il aurait 
fallu, la région ayant été occupée par une force militaire, une 
longue préparation exigeant le maintien pendant de longs mois 
d’un corps expéditionnaire international. » (7 e séance de la 
Conférence polono-Iithuanicnne, Bruxelles, 13 mai 1921). « Com¬ 
me M. Balfour l’a rappelé tout à l’heure, c’est la présence des 
troupes du général Zeligowski qui a empêché le plébiscite... le 
retrait de ses troupes était nécessaire ; ce premier pas n’a pas 
été fait ; c’est parce qu’il n’a pas été fait que de nouveaux 
progrès ont été ensuite impossibles ». (M. Léon Bourgeois, 
au Conseil de la Société des Nations, 27 juin 1921). 

Des pourparlers directs s’engagèrent donc à Bruxelles. Ni 
médiateur, ni arbitre, suivant sa propre expression, M. Hymans 
les dirigeait. 11 crut pouvoir esquisser une suggestion : «Le 
Gouvernement lithuanien s’engagera à organiser, par une loi 
constitutionnelle, la Lithuanie en Etat fédéral composé des 
deux cantons autonomes de Kovno et de Vilna... La capitale 
fédérale sera établie à Vilna. » D’autres traités complétaient 
le système. M. Hymans demanda aux deux délégations une 
réponse. La délégation lithuanienne répondit le 27 mai qu’elle 
acceptait l’avant-projet comme base de discussion. La déléga¬ 
tion polonaise demanda de surseoir aux négociations jusqu’au 
moment où des représentants légitimes de la population, en 
qualité de délégation de la Lithuanie centrale, pourraient y 
prendre part. Le Conseil avait décidé de nouer des négocia¬ 
tions directes entre les deux Gouvernements. Ces négociations 
avaient commencé. Il était impossible d’y admettre une tierce 
partie. Donc, interruption des pourparlers et renvoi au Conseil. 
Le Conseil (28 juin), approuvant à l’unanimité l’avant-projet 
transactionnel établi par M. Hymans, souhaite que les négocia¬ 
tions directes entre les parties reprennent à Bruxelles le 15 juil- 
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let. Les deux parties sont assez froides : rendez-vous leur est 
donné, à la fin d’août, à Genève. M. Hymans améliore son pro¬ 
jet. Le Gouvernement lithuanien semble prêt à l’acquiescement, 
mais non le Gouvernement polonais. Le Conseil, le 20 septembre 
1921, la deuxième Assemblée de la Société des Nations, le 
24 septembre, le recommandent. Mais, après examen attentif, 
ni l’une ni l’autre des deux parties n’y peuvent donner leur 
adhésion : la Lithuanie, parce qu’elle craint pour son indépen¬ 
dance, la Pologne, parce qu’elle désire garder Vilna. 

Le 13 janvier 1922, le Conseil constatait avec regret que les 
Gouvernements lithuanien et polonais, le premier par une 
note en date du 26 décembre 1921, le second par les déclara¬ 
tions verbales de son représentant au Conseil dans la séance 
du 20 septembre, ont refusé d’accepter sa recommandation 
finale du même jour, tendant à régler le différend qui s’était 
élevé entre les deux Gouvernements dans la région de Vilna. 
Il prend acte de ces refus qui mettent fin, selon l’article 15 du 
Pacte, à la procédure de conciliation instituée par sa résolution 
du 3 mars 1921. En même temps, il déclare formellement qu’il 
« ne pourrait reconnaître une solution d’un litige porté devant 
la Société par un de ses membres, qui serait réalisée en dehors 
de la recommandation du Conseil ou sans le consentement des 
deux parties intéressées. » 

Cependant, après s’être opposé au plébiscite sous le contrôle 
de la Société des Nations par le maintien du général Zeligowski, 
le Gouvernement polonais, appuyé sur une décision de la Diète 
de Varsovie, du 17 novembre 1921, lui faisait organiser des 
élections à la Diète de Vilna, qui, le 20 février 1922, permet¬ 
taient à cette Diète de se prononcer pour le rattachement du 
territoire de Vilna à la Pologne. Le 24 mars 1922, la Diète 
de Varsovie votait l’annexion pure et simple de Vilna à la 
Pologne. 

Le Gouvernement lithuanien proteste contre cet acte du 
Gouvernement polonais qui, ayant désavoué et déclaré rebelle 


1. Cf. Casimir Graczinis, La question de Vilna, Paris, 1927, p. 111 et s. 
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Zeligowski, profite des conséquences de son coup de force et 
de la violation de l’engagement international. 

Le Conseil de la Société des Nations en prend acte. 

Le 15 septembre 1922, la Troisième^Assemblée de la Société 
des Nations approuve à l’unanimité un rapport dans lequel il 
est déclaré que la décision du 13 janvier a « conservé toute sa 
valeur ». 

Le 3 février 1923, le Conseil de la Société^des Nations décidait 
de partager les zones neutres, établies par la Commission mili¬ 
taire de contrôle, l’une dans la région de Suvalki, octobre 1920, 
l’autre dans la région de Vilna, 29 novembre 1920, et remplacées 
par une ligne de démarcation « les droits territoriaux des 
deux Etats demeurant entièrement réservés ». Le Gouverne¬ 
ment lithuanien, craignant que son acquiescement fût, malgré 
cette réserve, interprété dans le sens d’une renonciation à l’accord 
de Suvalki, ou d’une reconnaissance tacite de l’état de choses 
créé par le coup de force du général Zeligowski et par le vote 
de la Diète de Varsovie en date du 24 mars 1922, visant l’an¬ 
nexion à la Pologne du territoire de Vilna, proteste « qu’il ne 
lui est pas possible d’accepter ou de reconnaître les modifica¬ 
tions envisagées pour la zone neutre et contenues dans la résolu¬ 
tion du Conseil. » 

Quinze jours ne s’étaient pas écoulés que le Gouvernement 
polonais adressait à la Conférence des Ambassadeurs une de¬ 
mande dans laquelle il la priait de fixer ses frontières orien¬ 
tales. 

Le 15 mars 1923, la Conférence des Ambassadeurs prenait 
une décision en vue de transformer la ligne de démarcation, 
fixée par le Conseil le 3 février comme ligne provisoire avec 
les réserves des droits territoriaux, en une limite permanente 
et définitive. 


Il 


DROIT 


Que penser, en droit, de cette décision de la Conférence des 
Ambassadeurs ? 

Cette question mérite d’être examinée à deux points de vue : 
1° Dans le cadre de la Société des Etats, abstraction faite 
de la Société des Nations ; 

2° Dans le cadre de la Société des Nations. 


Dans le cadre de la Société des Etats 

Dans le cadre de la Société des Etats, antérieurement à la 
guerre, la Conférence des Ambassadeurs a un précédent : le 
Concert des grandes Puissances. 

A la Conférence de la Paix, il n’est plus question que de 
Principales Puissances, qui sont les unes vis-à-vis des autres 
— France, Grande-Bretagne, Italie, Japon — des Alliées, et 
vis-à-vis d’une autre, dont il faut respecter les scrupules — les 
Etats-Unis — des Associées. 

Mais, quoique différent en nombre (l’Allemagne, l’Autriche- 
Hongrie, la Russie n’en font plus partie), le Concert des Prin¬ 
cipales Puissances alliées et associées n’est pas, de sa nature, 
différent du Concert des Grandes Puissances, européen jus¬ 
qu’en 1898, européen et américain après le Traité de Paris du 
4 décembre 1898, européano-américano-asiatique après la paix 
de Portsmouth du 5 septembre 1905. 
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Or, il est permis d’affirmer que, sous le régime, mal réglé, 
mal coordonné, de la Société des Etats, jamais le Concert des 
Puissances ne se serait permis, en pleine paix, de déterminer, 
sans son libre assentiment, et même, à la suite d’une guerre, 
sans son assentiment exprès, quoique non libre, l’assiette ter¬ 
ritoriale d’un Etat. 

C’est, en vertu du droit public en vigueur, un principe que 
seule la conquête totale d’un Etat, la debellatio, peut priver 
un Etat de son territoire par le simple fait de la force des armes, 
sans aucune espèce de traité. 

Or, dans le cas de la Lithuanie, ne se rencontrent : ni la 
guerre et la debellatio, ni le simple traité. 

Non seulement les Principales Puissances alliées et associées, 
qui prétendent, par leur organe, la Conférence des Ambassa¬ 
deurs, fixer, en dépit de ses protestations, le statut territo¬ 
rial de la Lithuanie, ne sont pas en guerre avec elle ; mais la 
Pologne, qui seule exerce cette guerre, et ne prétend pas, par 
sa seule volonté, imposer une solution à la Lithuanie, en ce qui 
concerne la question de Vilna, n’a même pas pris la possession, 
toute partielle, du territoire de Vilna par un acte de guerre 
régulier, mais, sans aucune déclaration de guerre préalable, 
par un acte qu’elle a elle-même désavoué comme le fait d’un 
soldat indiscipliné. 

On ne voit donc pas comment, en droit positif, il eût été 
permis, sous le droit public international antérieur à la Société 
des Nations, aux Grandes Puissances de décréter l’attribution 
du territoire de Vilna à la Pologne. 

Il est vrai que, à plusieurs reprises, notamment en 1878, au 
Traité de Berlin, on a vu les Puissances fixer, d’autorité, les 
limites des Etats qui naissaient alors, pour la première fois, à 
l’indépendance. 

La Lithuanie, Etat nouveau, ne peut-elle être, comme la 
Bulgarie, en 1878, soumise, par la volonté commune des Puis¬ 
sances, à une certaine assiette territoriale, la fixation de sa 
frontière étant, discrétionnairement, à la merci des grandes Puis¬ 
sances, devenues les Principales Puissances alliées et associées ? 
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Raisonner ainsi ne serait ni conforme aux précédents de 
l’histoire, ni d’accord avec les conditions de la reconnaissance 
d’un Etat. 

1° Ce ne serait pas conforme aux précédents de l'histoire. 

Si, en effet, les Puissances, au Traité de Berlin, déterminent 
d’autorité les limites des Etats nouveaux, sans les avoir, ni 
à la Conférence de Berlin consultés, ni au Traité priés de signer, 
c’est que ces Puissances, garantes de l’intégrité territoriale de 
l’Empire ottoman, en vertu du Traité de Paris du 30 mars 
1856, prennent dans cette obligation de garantie, interprétée 
suivant des fins plus politiques que juridiques, titre pour fixer 
les conditions et les limites auxquelles elles consentent à la di¬ 
minution de cette intégrité. Ici, au contraire, les Puissances 
ne sont pas garantes de l’intégrité territoriale de l’Etat — la 
Russie — duquel la Lithuanie se dégage. 

2 ° Ce ne serait pas conforme aux conditions de la reconnaissance. 

Si l’on pouvait encore, en 1878, dans certains systèmes attar¬ 
dés, parler d’une reconnaissance discrétionnaire, que les Puis¬ 
sances pouvaient subordonner à telle ou telle condition, fût-ce 
même une condition territoriale, dès la fin du xix e siècle et le 
commencement du xx e , la théorie de la reconnaissance avait 
évolué. De constitutive, individuelle, arbitraire, soumise à moda¬ 
lités (condition ou terme), elle s'était progressivement transfor¬ 
mée. Dans le droit moderne, avant même le Pacte de la Société 
des Nations, elle doit être considérée comme déclarative, obli¬ 
gatoire, et, à ce titre, dépouillée de toutes conditions. 

D’ailleurs, si une condition devait s’exprimer à la recon¬ 
naissance d’un Etat, pour en limiter l’effet, elle devrait claire¬ 
ment accompagner la naissance de cet Etat : rien de tel n’a 
été dit. 

A demeurer dans le cadre de la Société des Etats, sous l’an¬ 
cien régime du Concert, il n’est pas permis de voir comment 
celui-ci pourrait imposer, par un acte discrétionnaire, d’auto¬ 
rité, à un Etat nouveau, dans l’espèce la Lithuanie, telle limite 
qui lui conviendrait. 
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Il est vrai que le Traité de Versailles, article 87, ordonne : 

« Les frontières de la Pologne qui ne sont pas spécifiées par 
le présent traité seront ultérieurement fixées par les Princi¬ 
pales Puissances alliées et associées ». 

Mais, au Traité de Versailles, article 116, « l’Allemagne recon¬ 
naît et s’engage à respecter, comme permanente et inaliénable, 
l’indépendance de tous les territoires qui faisaient partie de 
l’ancien Empire de Russie au 1 er août 1914 ». 

Puis, article 117 : «L’Allemagne s’engage à reconnaître la 
pleine valeur de tous les traités et arrangements que toutes les 
Puissances alliées et associées passeraient avec tous les Etats 
qui se sont constitués ou se constitueront sur tout ou partie des 
territoires de l’ancien Empire de Russie, tel qu’il existait au 
1 er août 1914, et à reconnaître les frontières de ces Etats, telles 
qu’elles seront ainsi fixées ». 

Ainsi l’Allemagne devra reconnaître les limites que les Puis¬ 
sances alliées et associées (les Puissances — et non plus les 
Principales Puissances) fixeraient, par traités, avec les nou¬ 
veaux Etats démembrés de l’Empire russe. 

Le mode de délimitation prévu, non seulement d’après l’esprit 
du texte (respect de l’indépendance), mais d’après sa lettre 
(frontières à déterminer par traités avec les Puissances alliées 
et associées), indique que les Principales Puissances alliées et 
associées n’ont ici aucun droit particulier qu’elles puissent 
exercer par leur organe, la Conférence des Ambassadeurs. 

De même, les articles 89 du Traité de Saint-Germain, 59 du 
Traité de Neuilly, 74 du Traité de Trianon, concernant les 
frontières des Etats successeurs de l'ancienne monarchie aus¬ 
tro-hongroise, établissent, dans la forme d’une disposition 
générale, la compétence délimitante exclusive des Principales 
Puissances alliées et associées. 

Rien de plus simple, dès l’instant qu’il s’agit de Puissances 
signataires de ces traités. En acceptant ces différents articles, 
les Etats intéressés s’engagent à accepter, par une délégation 
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de pouvoir, en un mandat donné aux Principales Puissances, le 
résultat des opérations de délimitation qui seront poursuivies 
entre la Conférence des Ambassadeurs, organe mandaté, et les 
Etats limitrophes intéressés. 

Mais les Puissances alliées et associées n’ont pas compris, 
dans les termes du mandat qui leur était confié, le règlement 
de leurs limites avec les Etats détachés de la Russie. (Paul de 
Lapradclle, La frontière, Paris, Les Editions Internationales, 
1928, p. 133). 

Comme l’article 117 du Traité de Versailles, les articles 87, 
§ 2 du Traité de Saint-Germain, 72, § 2 du Traité de Trianon, 
58 du Traité de Neuilly stipulent que les Etats ex-ennemis re¬ 
connaissent par avance les limites que les nouveaux Etats 
démembrés de l’Autriche-Hongrie seraient à même de conclure 
avec les Etats nés ou à naître de territoires russes : ce qui re¬ 
connaît explicitement l’éventualité d’une délimitation nor¬ 
male, consensuelle, sans permettre, par les Principales Puis¬ 
sances, une délimitation anormale, d’autorité. 


A supposer même qu’il en fût autrement, ni la Russie, ni la 
Lithuanie ne sont parties à ces traités : la Russie, à laquelle le 
territoire de Vilna appartenait au 1 er août 1914, la Lithuanie 
qui le réclame aujourd’hui en vertu d’un accord avec la Russie. 
Vis-à-vis des traités, qui ont donné des pouvoirs spéciaux aux 
Principales Puissances alliées et associées, pour d’autres terri¬ 
toires que ceux de la Russie au 1 er août 1914, la Lithuanie se 
trouve une personne étrangère. C’est un tiers, auquel le droit, 
né de la convention, n’est pas opposable. 

La Lithuanie ne saurait être liée que par sa propre signature. 
Elle ne l’a pas donnée. 

Par conséquent, il est permis de conclure que, fallût-il exclure 
du Traité de Paix la première partie (Pacte de la S. D. N.) et 
raisonner dans le droit postérieur à la guerre suivant les prin¬ 
cipes de l’époque antérieure, aucun doute ne saurait exister : 
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1° La reconnaissance de la Lithuanie par les Puissances ne 
saurait être subordonnée à une certaine assiette territoriale, 
qui n’a du reste été jamais mentionnée comme une condition 
expresse de cette reconnaissance (alors surtout que les repré¬ 
sentants des Puissances étrangères ont suivi le Gouvernement 
lithuanien à Vilna, capitale, quand elle a, depuis la guerre, 
passé sous l’autorité lithuanienne) ; 

2° Aucun titre contractuel ne peut fonder, au profit des 
Grandes Puissances, aujourd’hui Principales Puissances Alliées 
et Associées, un pouvoir discrétionnaire de délimitation, qui, 
dans tous les cas, ne pourrait procéder que d’une délégation : 
délégation qui n’a pas été consentie par traité ; 

3° Les Principales Puissances alliées et associées n’ont même 
pas songé à se réserver, soit au regard de la Russie, soit par 
rapport aux Etats nouveaux, issus de l’ancien Empire russe, 
le droit auquel elles soumettaient les Etats successeurs de 
l’ancienne monarchie austro-hongroise : la décision du 15 mars 
1923 prend acte de ce qu’au traité de Riga, du 18 mars 1921, la 
Pologne a tracé directement sa limite avec la Russie ; ce qu’elle 
a pu faire au Traité de Riga, comment la Lithuanie n’aurait- 
elle pu le faire au Traité de Moscou ? 

Ces conclusions se recommandent d’autant plus que, dans 
le doute, c’est la liberté qui se présume : ici, l’indépendance. 

Mais il n’y a pas de doute : l’interprétation est certaine. 

* 

* * 

On ne voit donc pas sur quel fondement, principe ou texte, 
les Principales Puissances alliées et associées, statuant par 
l’organe de la Conférence des Ambassadeurs, prétendraient 
imposer à la Lithuanie des restrictions territoriales, sans son 
assentiment. 

* 

* * 


Pour qu’il en fût autrement, il serait nécessaire que la Con- 
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férence des Ambassadeurs eût reçu, des deux parties, Pologne 
et Lithuanie, des pouvoirs d’arbitre. 

Il faut dire « pouvoirs d’arbitre », et non de « médiateur », 
car la médiation n’a d’autre effet que d’olïrir une solution à la 
libre acceptation des Etats entre lesquels elle intervient. 

Seul l’arbitrage a force obligatoire. 

Mais, précisément, parce qu’il a force obligatoire, il doit 
être consenti : consenti d’une manière formelle, sinon dans le 
cadre formel d’un compromis exprès, tout au moins dans des 
conditions qui ne laissent pas de doute sur la commune volonté 
des parties (suivant la juste remarque de la C. P. J. I., Avis 
consultatif n° 12). 

Si l’on prend la décision de la Conférence des Ambassadeurs, 
on ne peut s’empêcher de remarquer qu’elle procède, comme 
une décision de justice, par considérants. 

Mais il ne suflît pas qu’un texte procède par considérants, 
c’est-à-dire par motifs, pour former sentence arbitrale. 

L’arbitrage suppose l’acceptation de la partie : elle manque. 
L’arbitrage n’est qu’une forme d’application de la justice : or, 
l’une des garanties minima de la justice, c’est l’audition de la 
partie : elle manque. 

Aussi bien, tout en affectant de procéder comme une sen¬ 
tence arbitrale, la décision se présente-t-elle, en premier, comme 
dictatoriale : « Considérant, dit-elle, qu’aux termes de l’article 87, 
alinéa 3 du Traité, il appartient aux Principales Puissances de 
fixer les frontières de la Pologne qui ne sont pas spécifiées par 
le présent traité ». Mais, nous l’avons vu, ce texte, en tant 
qu’attributif de compétence unilatérale, est, ici, sans valeur. 

Le simple fait qu’il est rappelé montre que la décision du 
15 mars 1923 reconnaît elle-même ne pas fonder, sur le consen¬ 
tement des parties, son titre à compétence. 

Cependant, en termes qui varient, suivant qu’il s’agit de 
l’une ou l’autre partie, la décision, en deux considérants, glisse : 
«Que le Gouvernement polonais a adressé, le 15 février 1923, 
à la Conférence des Ambassadeurs, une demande tendant à 
voir les Principales Puissances qui s’y trouvent représentées. 
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faire usage des droits que leur confère ledit article » et « Que, 
de son côté, le Gouvernement lithuanien s’était déjà, par sa 
note du 18 novembre 1922, montré soucieux de voir lesdites 
Puissances faire usage desdits droits ». Une demande d’un côté ; 
un souci montré de l’autre : tous deux à des dates différentes, 
la demande de la Pologne après le souci de la Lithuanie : ce ne 
sont pas deux consentements formés sur la soumission d’un 
litige à un même juge. 

* 

* * 

Mais peut-être serait-ce une adhésion, de part et d’autre, à 
une même compétence — compétence préconstituée par le 
Traité de Versailles (art. 87). 

Interpréter ainsi la décision du 15 mars, c’est déjà la défor¬ 
mer, car : 

1° Si la compétence existe, au moins quant à la Pologne, à 
quoi bon rappeler l’acquiescement (le texte ne dit pas d’ailleurs 
V acquiescement, mais la demandé) de la Pologne, le 15 février 
1923, puisque la Pologne, liée par le Traité de Versailles, n’a 
pas à donner, postérieurement au Traité, son adhésion à quelque 
texte que ce soit de ce même traité. 

2° « Se montrer soucieux de voir les Principales Puissances 
faire usage des droits qu’elles tiennent de l’article 87, alinéa 3 », 
ce n’est pas (la variation des formules, qui constateraient 
l’assentiment des deux parties, l’indique) leur demander de 
faire usage de ces droits, encore moins adhérer à l’article 87, 
alinéa 3 du traité 1 

Supposons cependant qu’écrite en d’autres termes, la sen¬ 
tence permette une semblable interprétation et mérite un tel 
sens. 

Même ainsi prise et comprise, elle ne peut se défendre. Pour 
qu’une puissance tierce adhère à quelque partie de l’indivisible 
traité fermé de Versailles, il est indispensable qu’un texte le 
permette : par exemple, l’article 1 er , faisant mention de cer¬ 
tains neutres, auxquels il est permis d’accéder au Pacte de la 
Société des Nations : ici, rien de tel. Bien que Yadhésion soit 
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loin d’être aussi formaliste que l’accession (Cf. Olof lloijer. Les 
Traités internalionaux, Paris, 1928, I, p. 171 et s.), on prévoit 
généralement que l’adhésion des tiers Etats se fera au moyen 
d’une notification écrite, adressée à l’un des Etats contrac¬ 
tants, le plus souvent celui sur le territoire duquel a lieu la 
Conférence d’où le traité est sorti, lequel la communique, à 
son tour, à toutes les autres puissances contractantes : ici, rien 
de tel. Pour que l’adhésion, portant sur la formation de l’as¬ 
siette territoriale de l’Etat, soit constitutionnellement valable, 
il faut, d’après la Constitution de la Lithuanie du 1 er août 
1922, article 30, l’intervention du Parlement (Seïmas) comme, 
dans la Constitution française (art. 8 de la loi du 16 juillet 
1875), il faut une loi : ici, rien de tel. Pour que l’adhésion soit 
acceptable, il faut qu’elle soit pure et simple, car, autrement, 
elle se ramène à l’offre d’un nouveau traité, général ou partiel : 
ici, rien de tel. 

C’est, d’une manière incidente, au cours d’une correspondance 
relative à l’internationalisation du Niémen et au statut de 
Memel que la question se glisse et s'effleure. Voici cette note : 
« Le Gouvernement lithuanien ne peut que déclarer derechef 
« que le régime de navigation sur le Niémen institué par le 
« Traité de Versailles, régime qu’il accepte sans la moindre 
« réserve, recevra son application dès que la Pologne, qui, en 
« en dépit de ses engagements solennels envers la Lithuanie, 
* détient actuellement des territoires lithuaniens, aura fait 
« honneur à ses engagements envers la Lithuanie et aura ainsi 
« permis au Gouvernement lihuanien de nouer avec elle des 
« relations de paix et d’amitié. A cette déclaration, le Gouver- 
4 nement lithuanien se plaît d’ajouter qu’il serait particulière ~ 
« ment reconnaissant aux Principales Puissances Alliées et 
« Associées si, en vue de hâter l’avènement de l’ère de paix 
« et d’amitié entre la Lithuanie et la Pologne, ces Puissances 
« voulaient bien user du droit que leur confère l’article 87 du 
« Traité de Versailles et fixer les frontières orientales de la 
« Pologne, en tenant compte des engagements solennels de 
« cet Etat envers l’Etat lithuanien, ainsi que des intérêts vi- 
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« taux et des droits de la Lithuanie. » — Ce n’est pas adhérer 
à l’article 87 que d’y mettre de telles réserves. 

Comment prétendre, un seul instant, que par une étonnante 
défaillance de plume, le Gouvernement lithuanien s’en soit 
« sans la moindre réserve » remis du sort de Vilna à la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs, alors qu’il ne fait la mention « sans 
la moindre réserve » qu’à propos du régime de navigation sur 
le Niémen et déclare, alors, n’accepter — éclatante restriction — 

« sans la moindre réserve » le régime de navigation de Versailles 
sur le Niémen qu’après la libération des territoires lithuaniens ? 

Mais il n’y a pas ici, de la part du Gouvernement lithua¬ 
nien, la moindre défaillance de plume. La défaillance est de 
lecture. Reprenez la note du 18 novembre 1922. Dans cette 
note, si ferme au sujet du respect des engagements de la Po¬ 
logne (Traité de Suvalki), des intérêts vitaux et des droits 
territoriaux (sur Vilna) de la Lithuanie, quand le Gouverne¬ 
ment lithuanien s’adresse aux Principales Puissances Alliées 
et Associées, ce qu’il leur demande, c’est d’user des pouvoirs 
que l’article 87 du Traité de Versailles, signé et ratifié par la 
Pologne, leur accorde, quant à cet Etat, en ce qui concerne la 
fixation de ses frontières orientales, pour imposer à cet Etat 
le respect de ses engagements. Au regard de la Pologne, partie 
au traité de Versailles, la Conférence des Ambassadeurs a des 
pouvoirs spéciaux — des pouvoirs qu’elle n’a pas au regard de la 
Lithuanie, Etat tiers. C’est à ces pouvoirs, au regard de la 
Pologne, que la Lithuanie se réfère. Le Gouvernement lithua¬ 
nien « serait particulièrement reconnaissant aux Puissances 
Alliées » si elles usaient de l’autorité que le traité, signé par la 
Pologne, leur donne sur elle. Il ne se soumet pas à leur juridiction 
pour fixer la limite entre les deux pays. Mais il leur rappelle que 
(signataire du traité) la Pologne s’est soumise à leur décision 
et qu’elles ont, dès lors, à son égard, toute compétence pour la 
contraindre à respecter les engagements solennels (pris à Suvalki) 
en tenant compte des intérêts vitaux de la Lithuanie (à Vilna). 
S’adressant aux Principales Puissances, le Gouvernement li¬ 
thuanien leur remet en mémoire qu’elles ont toute autorité 
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sur la Pologne sans lui en donner, sur la Lithuanie, aucune. Il 
ne se soumet pas à une prétention de la Pologne ou des Puis¬ 
sances, tendant à lui imposer une compétence, qui, sans l’assen¬ 
timent de la Lithuanie, ne lie pas celle-ci. Observant que les 
Puissances ont, au regard de la Pologne, des droits particu¬ 
liers, il leur demande d’y recourir. C’est une requête, unilaté¬ 
rale, qu’il leur adresse (V. « il serait particulièrement reconnais¬ 
sant #) en vue d’user d’un texte qui, de toute manière, n’a 
d’autorité qu’au regard de la Pologne, pour obliger cet Etat 
au respect des droits de la Lithuanie. Bref, ce que, par l’esprit 
et la lettre, — esprit ferme, lettre expresse — la note du 18 no¬ 
vembre confie aux Puissances, c’est la protection des droits de 
la Lithuanie, et non l’appréciation de ces droits par les Princi¬ 
pales Puissances. 

Des deux ordres de « considérants » successivement invoqués 
par la Conférence des Ambassadeurs, l’un relatif à sa compé¬ 
tence d’autorité, l’autre à sa compétence d’assentiment, il 
n’en est aucun qui, vis-à-vis de la Lithuanie, soit valable. 

* 

* * 

Reste un dernier ordre de motif, savoir « qu’en ce qui con¬ 
cerne la frontière de la Pologne avec la Lithuanie, il y a lieu 
de tenir compte de la situation de fait, résultant, notamment, 
de la Résolution du Conseil de la Société des Nations, du 3 fé¬ 
vrier 1923 ». 

Mais, avec ce considérant, nous sommes placés en dehors de • 
la Société des Etats. 

Nous arrivons ainsi à la seconde partie de notre problème. 
La solution change-t-elle, si, de la Société des Etats, l’on passe 
à la Société des Nations.-? 
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Société des Nations 

Dans la Société des Nations, les pouvoirs des Principales 
Puissances alliées et associées augmentent. 

I. — En ce qui concerne les frontières des territoires à mandat, 
il appartient au Principales Puissances de les déterminer libre¬ 
ment. Deux raisons l’expliquent : 1° la masse des territoires 
coloniaux ex-ennemis passe, au moins un instant de raison, 
aux Principales Puissances alliées et associées ; 2° Il n’y a pas 
de souveraineté propre, tout au moins suffisamment constituée, 
sur les territoires à mandat, faute d’éducation politique suffi¬ 
sante de la population indigène. Ici, au contraire : 1° Ni la 
Lithuanie, ni aucun des territoires de l’Empire russe, en 1914, 
n’ont passé sous la souveraineté collective des Principales 
Puissances alliées et associées ; 2° Toutes les populations de 
ces territoires ont une éducation politique suffisante à l’exer¬ 
cice de la souveraineté. 

Prétendre, qu’en vertu d’un pouvoir réglementaire unilaté¬ 
ral, les Principales Puissances alliées et associées auraient, sur 
le territoire de Lithuanie, les mêmes droits que sur les terri¬ 
toires à mandat, c’est rendre, pour ainsi dire, matériellement 
sensible et comme palpable l’erreur de ceux qui donnent à la 
Conférence des Ambassadeurs, en matière de frontière, au 
regard de la Russie, compétence autoritaire, unilatérale. 

II. — A d’autres points de vue, de la Société des Etats à la 
Société des Nations, le rôle des Principales Puissances s’est 
accru. Dans la Société des Etats, elles formaient le Concert. 
Dans la Société des Nations, elles forment le Conseil. Le Con¬ 
cert était intermittent ; le Conseil a des sessions régulières. 
Le Concert n’admettait que des Puissances d’un certain ordre, 
formant un directoire permanent ; le Conseil, à côté des membres 
permanents, reçoit des membres temporaires, puissances qui 
»e sont pas de première grandeur, mais qui, élues par l’Assem- 
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blée, ont sa confiance. Les décisions du Concert avaient le 
caractère d’un ordre venu d’en haut ; celles du Conseil se pré¬ 
sentent sur le plan de la collaboration, poursuivie, de plain- 
pied, par des Etats de grandeur très différente. Il s’en suit 
que le Conseil a, de plein droit, dans la Société des Nations, 
un rôle de médiation (art. 15, § 1 du Pacte) que, dans la So¬ 
ciété des Etats, ne prenait que rarement et difficilement le 
Concert. 

De cette constatation, il résulte que, dans la Société des 
Nations, une compétence normale existe pour résoudre les 
différends : sinon par l’arbitrage, même quand ils sont juridiques, 
du moins par la médiation, surtout quand ils sont politiques. 

Sans doute on pourrait se demander si le différend, dans 
lequel un Etat a en jeu sa capitale, est de ceux qui relèvent du 
Conseil de la Société des Nations, étant donné les termes de 
l’article 15, § 8. Mais, à cet égard, aucune difficulté ne s’est 
élevée. La Lithuanie, comme la Pologne, a accepté la compé¬ 
tence du Conseil. 

Comment, étant doimé la supériorité du Conseil sur le Con¬ 
cert, et par suite sur la Conférence de6 Ambassadeurs, qui n’en 
est que le prolongement, serait-il possible, à l’intérieur du Pacte, 
de chercher, par le moyen de la Conférence des Ambassadeurs, 
une solution qui, étant donné la supériorité du Conseil sur le 
Concert, peut être, bien plus utilement et favorablement, at¬ 
tendue du Conseil ? 

Si la Conférence des Ambassadeurs avait eu compétence 
pour régler la frontière, elle n’aurait pas dû laisser l’affaire se 
suivre devant le Conseil de la Société des Nations. Les mêmes 
Puissances, qui formaient la Conférence des Ambassadeurs, 
étaient toutes à titre permanent dans le Conseil de la Société 
des Nations. Elles ont pris part à ces multiples règlements de 
la question. Elles ont, aux termes mêmes de leur Résolution, 
déclaré qu’elles ne pouvaient pas comprendre ni admettre un 
autre règlement que celui qui interviendrait de l’assentiment 
des deux parties. 

Il n’est donc pas possible à la procédure, inférieure, de la 


35 — 


Conférence des Ambassadeurs, de s’affirmer après l’arrêt de la 
procédure, supérieure à tous égards, du Conseil. 

Il n’est pas permis aux Puissances de s’élever, à la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs, contre le principe qu’elles ont posé 
dans la réunion du Conseil. 

Vainement, dans un de ces considérants qui lui dorment, 
bien à tort, un faux air de sentence arbitrale, la décision du 
15 mars 1923 dit-elle : « Qu’en ce qui concerne la frontière de 
la Pologne avec la Lithuanie, il y a lieu de tenir compte de la 
situation de fait résultant, notamment, de la résolution du 
Conseil de la Société des Nations du 3 février 1923. » 

Cette résolution décide de partager la zone neutre et de la 
remplacer par une ligne de démarcation, tout en spécifiant 
qu’elle conserverait le caractère provisoire, « les droits terri¬ 
toriaux des deux Etats demeurant entièrement réservés ». 

La résolution du Conseil de la Société des Nations ne sau¬ 
rait avoir une valeur de fait, mais, simplement, une valeur 
de droit. 

De sa valeur de droit, il résulte que la question demeure 
entière. 

La Conférence des Ambassadeurs entendrait-elle que, dès 
l’instant que la solution, fondée sur la mutuelle entente, échoue, 
dans le cadre de la Société des Nations, devant le Conseil, alors 
la solution d’autorité, fondée sur le maintien des pouvoirs 
dictatoriaux de l’ancien Concert, vient à revivre ? Mais alors, 
la situation de fait, qui serait en cause, ne se baserait pas sur 
la résolution du Conseil de la Société des Nations, mais sur 
l’impossibilité, pour la Société des Nations, d’aboutir, ce qui 
est tout autre chose. Et pourquoi passer alors de la Société des 
Nations à la Société des Etats, du Conseil à la Conférence des 
Ambassadeurs, alors que l’expérience, notamment celle de 
la Haute-Silésie, montre que là où la Conférence des Princi¬ 
pales Puissances échoue, le Conseil peut réussir. 

Mieux encore — l’exemple de la question de Memel le prouve 
-— où la Conférence des Ambassadeurs, trop exigeante, n’a pu 
réussir, le Conseil de la Société des Nations, plus ouvert et 
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plus large, peut trouver des formules de détente susceptibles 
de rallier le sentiment commun des parties. 

Aussi bien la Conférence des Ambassadeurs ne prétend-elle 
que donner effet à la décision du Conseil. Mais, le 3 février 
1923, le Conseil a déclaré que les droits territoriaux des deux 
Etats demeurent réservés. 

Jamais expression plus malheureuse ne fut employée que 
celle de « situation de fait », pour qualifier une solution qui, 
fût-elle de carence, n’en demeure pas moins une solution de 
droit, car c’est du droit que « réserver les droits territoriaux 
de deux Etats ». Et il n’y a pas de « fait » qui prévale contre le 
droit. 

Il est donc impossible de voir comment, dans la Société des 
Nations, la solution donnée par le Conseil pourrait être invo¬ 
quée par la Conférence des Ambassadeurs, soit comme titre à 
compétence, soit comme argument de fond. 

* 

* * 


Il y a plus. 

Dès l’instant que les Principales Puissances (Grande-Bretagne, 
France, Italie, Japon) ont, dans l’alïaire de Memel, porté leur 
différend sur la valeur de leur décision du 16 février au Conseil 
de la Société des Nations, elles ont admis que les décisions du 
Conseil s’imposaient aux Principales Puissances. Et, d’autre 
part, dès l’instant que la Conférence des Ambassadeurs elle- 
même, le 15 mars 1923, invoque la Résolution du Conseil, elle 
reconnaît qu’elle ne saurait rien entreprendre contre une déci¬ 
sion du Conseil. 

Or, le 13 janvier 1922, à la suite du coup de force du général 
Zeligowski, le Conseil a déclaré formellement qu’ « il ne pour¬ 
rait reconnaître une solution d’un litige portée devant la So¬ 
ciété par un de ses membres, qui serait réalisée en dehors de 
la recommandation du Conseil ou sans le consentement des 
deux parties intéressées ». Puis, le 15 septembre 1922, la Troi¬ 
sième Assemblée de la Société des Nations déclare que la déci- 
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sion du Conseil du 13 janvier « a conservé toute sa valeur ». 

Dès lors, la décision de la Conférence des Ambassadeurs, 
dont le Conseil de la Société des Nations n’eut jamais à con¬ 
naître qu’à titre de compte-rendu (1), ne peut avoir de valeur 
par elle-même, mais seulement de l’assentiment des Parties. 

Le 7 décembre 1927, le représentant de la Pologne avait 
cru, dans une question de fermeture d’écoles lithuaniennes 
sur le territoire de Vilna, devoir faire allusion, devant le Con¬ 
seil, à la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 15 mars 
1923 qu’il considérait comme « fixant définitivement la fron¬ 
tière entre les deux Etats et adoptant comme base la ligne de 
démarcation tracée par les soins du Conseil de la Société des 
Nations ». L’allégation était tendancieuse. Aussi, à la séance du 

10 décembre, le rapporteur au Conseil, M. Beelaerts van Brok- 
land, délégué des Pays-Bas, tint-il à insérer dans son rapport 
la phrase suivante : « Quoi qu’il me semble presque superflu 
de le dire, il peut être utile de constater que la décision que 
j’ai en vue ne toucherait en rien au règlement des différentes 
questions sur lesquelles les deux gouvernements ont des vues 
divergentes et dont je ne cite pour le moment que celle des 
droits que le gouvernement lithuanien estime pouvoir faire 
valoir sur le territoire de Vilna ». Et son projet de résolution, 
avec non moins de netteté, concluait en ce sens : « Le Conseil 
déclare que la présente résolution n'affecte en rien les questions 
sur lesquelles les deux gouvernements ont des vues divergentes ». 
Or, ce projet fut adopté à l’unanimité, avec l’assentiment de 
MM. Zaleski et Voldemaras et les félicitations du Président au 
Rapporteur. On constate donc que le Conseil maintient ferme¬ 
ment sa décision déjà citée du 13 janvier 1922, dans laquelle 

11 déclare qu’ « il ne pourrait reconnaître une solution d’un 
litige porté devant la Société par un de ses membres, qui serait 
réalisée en dehors de la recommandation du Conseil ou sans 
le consentement des deux parties intéressées. » 

1 . Procès-verbal de la séance du samedi 21 avril 1923 . Journal officiel 
Je la Société des Nations, juin 1923, IV* année, n° VI. Procès-verbaux de la 
XXIV* Session du Conseil. 
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* * 

* 

Quand le général polonais, dans un acte d’indiscipline, en 
dépit des objurgations du Conseil et de son blâme formel, se 
mit, sous le désaveu, du moins apparent, de son Gouvernement, 
en possession de Vilna, il brava la Société des Nations. Il com¬ 
promit la paix. Il n’est pas admissible que, la Société des Na¬ 
tions se bornant, alors, à réserver les droits de l’Etat envahi, 
la Conférence des Ambassadeurs vienne agir, par une résolution 
formelle avec une autorité supérieure, dans un sens différent. 

Sinon, autant dire aux parties que, si elles n’arrivent pas à 
une entente devant le Conseil, elles seront réglées par le Con¬ 
cert. 

Sinon, autant dire que même pour les nations qui ont signé 
le Pacte, leurs différends peuvent être réglés dans d’autres 
conditions que celles fixeés par le Pacte. 

Sinon, autant dire que les décisions que, dans le Conseil, 
certaines Puissances ne songent même pas à imposer, ni même 
à proposer, peuvent, dans la Conférence des Ambassadeurs, 
par un brusque changement de front, être autoritairement 
dictées par elle. 

Sinon, autant dire qu’il est permis, par la force, de mettre 
la Société des Nations, en dépit de protestations platoniques, 
en présence du fait accompli. 

Contre une telle solution, c’est toute la lettre, et tout l’esprit 
du Pacte, qui s’élèvent. 

En ce qui concerne l’autorité de la décision de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs du 15 mars 1923, la conclusion qui, 
dans la Société des Etats, se présentait déjà sans doute aucun, 
s’impose dès lors, dans la Société des Nations, avec au moins 
une même force d’évidence. 


* 

* * 

Dernières observations, relatives, non plus au droit, mais A 
l’équité. 
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Comment, alors que l’article 87, alinéa 4, du Traité de Ver¬ 
sailles, prévoit, dans la Commission de Démarcation, qui fixe¬ 
ra les limites, la présence des parties ; la Conférence des Am¬ 
bassadeurs les jugerait-elles, sans les avoir appelées ? 

Comment, alors qu’au Conseil, les parties sont toujours 
entendues, à la Conférence des Ambassadeurs auraient-elles 
vu leurs intérêts réglés, sans même avoir été invitées à exposer 
leurs vues ? 

Tout le système du Pacte, du Conseil à la Cour de Justice, 
repose sur cette idée, dont la Cour a fait, notamment dans 
l’alTaire de la Carélie orientale, une application notoire : pas 
de procédure par défaut. 

Comment, d’autre part, les Principales Puissances, qui, 
dans l'affaire de Memel, ont, en 1924, signé avec la Lithuanie, 
sous les auspices de la Société des Nations, une Convention, 
se comporteraient-elles, équitablement, comme juges, alors que, 
d’autre part, elles se présentent comme partie ? 

Comment enfin un territoire occupé par un général désavoué 
pourrait-il, tant que dure le litige, rester sous l’autorité de 
l’Etat qui ne l’a pris qu’en transgression de l’ordre et au blâme 
de la Société des Nations ? 

Comment un tel fait pourrait-il être équitablement retenu ? 

* 

* * 

En droit, comme en équité, la décision du 15 mars 1923 manque 
de base. 

Paris, le 17 juillet 1928. 

A. de Lapradelle. 


Consultation 


de M. L. LE FUR 

Professeur de droit international à l’Université de Paris 
Membre de l'Institut de droit international 


Le jurisconsulte soussigné. 

Professeur de droit international à l’Université de Paris, 
Membre de l’Institut de droit international. 

Consulté par le Gouvernement de la République lithuanienne 
sur la question suivante : 

« En droit et en équité, le gouvernement de la République lithua¬ 
nienne est-il lié, oui ou non, par la décision de la Conférence 
des Ambassadeurs du 15 mars 1923 concernant les frontières de 
la Pologne avec la Lithuanie ? » 

A émis l’avis suivant : 



La question ainsi posée de façon très précise ne vise pas 
directement le fond de la question de délimitation des fron¬ 
tières entre la Pologne et la Lithuanie, mais tout spécialement 
la valeur juridique de la solution donnée par la Conférence des 
Ambassadeurs le 15 mars 1923. Elle revient à se demander si, 
étant donnée la situation juridique antérieure, la décision de 
la Conférence des Ambassadeurs a pu y apporter une modifi¬ 
cation qui doive être reconnue comme valable au point de 
vue du droit international public. 

Il y a lieu d’examiner cette question successivement au point 
de vue du droit positif et à celui de l’équité. 


§ 1. — Point de vue du droit positif 

Le Gouvernement de la République lithuanienne est-il lié, 
en droit positif, par la décision de la Conférence des Ambas¬ 
sadeurs ? La décision de la Conférence des Ambassadeurs a 
pour conséquence d’attribuer à la Pologne une partie du ter¬ 
ritoire considéré comme sien par la Lithuanie ; et, circonstance 
particulièrement aggravante, cette partie du territoire contient 
la ville revendiquée par la Lithuanie comme sa capitale et dans 
laquelle a été proclamée, le 16 février 1918, l’indépendance 
du nouvel Etat. Il s’agit donc d’un transfert ou cession de 
territoire, qui ne peut bien entendu être valable que s’il est 
effectué conformément aux règles posées par le droit interna¬ 
tional public. Or, il est un point incontestable et incontesté : 
c’est qu’il n’y a pas, en temps de paix, de cession de territoire 
possible sans le consentement de l’Etat cédant. Si donc il est 
prouvé, ce qui est non moins incontestable, qu’à un moment 
donné, la Lithuanie a eu à la fois la souveraineté de droit et 
la possession de fait de ce territoire, elle n’a pu en être privée. 


— 43 — 


même au cas de litige survenu postérieurement, que par un 
des modes juridiques reconnus par le droit international. Ce 
sont les deux points qui vont être successivement examinés. 


I 

Il n’y a pas de transfert ou de cession de territoire possible 
sans le consentement de l’Etat cédant. Une seule exception 
était admise auparavant, pour le cas de conquête. Cette excep¬ 
tion est aujourd’hui formellement proscrite, entre membres 
de la Société des Nations, par l’article 10 du Pacte, en vertu 
duquel « Les membres de la Société des Nations s’engagent 
à respecter et à maintenir contre toute agression extérieure 
l’intégrité territoriale et l’indépendance politique présente de 
tous les membres de la Société ». 

Et les tendances internationales actuelles sont si hostiles à 
l’idée de conquête que, au cas même d’une guerre d’agression 
où la réparation de tous les dommages causés devait être sup¬ 
portée « par l’Etat agresseur jusqu’à l’extrême limite de sa ca¬ 
pacité », l’article 15, § 2 du Protocole de Genève avait soin 
de spécifier que : «Toutefois, vu l’article 10 du Pacte, il ne 
pourra, comme suite à l’application des sanctions visées au 
présent Protocole, être porté atteinte en aucun cas, à l’inté¬ 
grité territoriale ou à l’indépendance politique de l’Etat agres¬ 
seur. » 

D’ailleurs, à un autre point de vue, il est impossible de par¬ 
ler ici de conquête. Certes, au cours des années 1919 et 1920, 
Vilna fut l’objet d’occupations successives par l’armée sovié¬ 
tique, puis par la Pologne ; puis de nouveau par les Soviets 
et la Lithuanie. Mais cette période troublée prend fin le 12 juil¬ 
let 1920 avec le traité russo-lithuanien de Moscou et le 6 août 
suivant Vilna est occupée par l’armée lithuanienne. A ce mo¬ 
ment la Pologne était vaincue et l’armée soviétique marchait 
sur Varsovie. 

Après le redressement effectué avec l’aide du général Wey- 
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gand et le retrait de l’armée soviétique, le gouvernement po¬ 
lonais fit avancer ses troupes au-delà de la ligne de démarca¬ 
tion (dite ligne Curzon) qui avait été fixée le 8 décembre 1919 
par une déclaration du Conseil suprême. Cette déclaration 
donnait au gouvernement polonais le droit « de procéder, dans 
les termes précédemment prévus par le traité du 28 juin 1919, 
à l’organisation d’une administration régulière des territoires 
de l’ancien Empire de Russie, situé à l’ouest de la ligne ci-dessus 
décrite. » Cette ligne laissait la région de Vilna bien en dehors 
des frontières polonaises. 

L’armée polonaise avançant toujours, le Conseil de la Société 
des Nalions, par une résolution du 20 septembre 1920, invita 
les deux gouvernements à empêcher tout acte d’hostilité entre 
leurs troupes et à accepter la ligne Curzon comme ligne de 
démarcation. En même temps que la Société des Nations inter¬ 
venait et envoyait sur les lieux une Commission militaire de 
contrôle, des pourparlers furent engagés à Souvalki entre la 
Pologne et la Lithuanie. Ils aboutirent le 7 octobre 1920 à un 
arrangement, signé par les deux gouvernements. Cet arrange¬ 
ment fixait « une ligne de démarcation qui ne décide pas d’a¬ 
vance en quoi que ce soit des droits territoriaux des deux 
côtés contractants ». Mais, à deux points de vue, cet arrange¬ 
ment présente une importance capitale et on peut dire que, du 
point de vue juridique, il domine tout le conflit polono-lithua- 
nien. En premier lieu, la ligne de démarcation fixée laissait 
Vilna à la Lithuanie. Cette ligne n’est que provisoire, c’est 
entendu ; mais, et c’est là le second point, aux termes du cha¬ 
pitre V « le présent arrangement... reste en vigueur jusqu'à ce 
que toutes les questions litigieuses entre les Polonais et les Lithua¬ 
niens soient définitivement résolues » (1). 

C’est le dernier acte contractuel qui soit intervenu entre les 
deux gouvernements. Aussitôt après, survint le coup de force 
du général Zeligowski qui nécessita très vite un armistice pour 

1. Arrangement de Souvalki, du 7 octobre 1920 ( Livre jaune lithuanien 
sur la question de Vilna, p. 58). Ici comme dans les citations qui suivront, 
les soulignements ne font pas partie du texte. 
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arrêter l’avance, on ne peut dire de l’armée polonaise, mais 
bien des troupes du général Zeligowski, présentées comme 
révoltées par le gouvernement polonais lui-même ; ce simple ar¬ 
mistice, de caractère encore bien plus provisoire que l’arran¬ 
gement de Souvalki et purement destiné à mettre momenta¬ 
nément un terme à une action militaire se produisant en pleine 
paix, ne modifie aucunement bien entendu l’arrangement de 
Souvalki qui venait d’intervenir quelques jours auparavant 
entre les deux gouvernements. C’est donc cet arrangement de 
Souvalki, qualifié de traité par la phrase finale de l’accord, qui 
constitue juridiquement le dernier état du droit dans les rela¬ 
tions entre la Pologne et la Lithuanie. 

Comme ce n’est évidemment pas le coup de force du général 
Zeligowski, même sans tenir compte du désaveu formel pro¬ 
noncé contre lui au début par le gouvernement polonais, qui a 
pu donner à la Pologne la souveraineté de droit sur la région 
de Vilna et réaliser en pleine paix, contrairement aux clauses 
du traité de Souvalki, la substitution de souveraineté de la 
Pologne à celle de la Lithuanie sur cette région, si une semblable 
substitution a eu lieu, il n’a pu s’agir entre les deux Etats que 
d’une cession de territoire, sous forme de délimitation de fron¬ 
tière ou autrement. Il semble d’ailleurs difficile de parler d’une 
simple délimitation ou rectification de frontières à l’occasion 
d’une opération qui prive un Etat de sa capitale ; mais, même 
en laissant ce point de côté, une brève revue de tous les cas qui 
se sont présentés depuis la grande guerre montre que, sous 
quelque forme que la question se soit présentée, non seulement 
en cas de cession territoriale proprement dite, mais même pour 
une simple délimitation ou rectification de frontières, de l’ac¬ 
cord unanime de tous les organes internationaux saisis. Conseil 
ou Assemblée de la Société des Nations, Cour permanente de 
justice internationale, chaque fois qu’il s’est agi d’une substi¬ 
tution de souveraineté, le consentement des Etats intéressés a 
été considéré comme la première et indispensable condition de 
ce transfert. 

Certes les précédents, surtout isolés, n’ont pas toujours dans 
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la pratique continentale, l’importance décisive qu’ils ont dans 
les pays anglo-saxons ; mais l’importance n’en est pas moins 
considérable, quand ils sont nombreux et concordants ; et 
lorsqu’ils sont unanimes en un sens donné, on ne peut plus 
nier qu’on se trouve en présence d’une application des prin¬ 
cipes généraux du droit reconnue par les Etats, et ainsi devenue 
coutume internationale qui s’impose à eux au même titre qu’un 
traité (Voir les paragraphes 2 et 3 de l’article 38 du statut de 
la Cour permanente de justice internationale). Or il est facile 
de constater cette concordance et cette unanimité dans tous 
les conflits de cet ordre, déjà nombreux, qui se sont produits 
depuis la guerre, et cette constatation doit avoir une valeur 
décisive dans la question en litige. » 

A. Dans l’alîaire des îles d’Aland, la Suède et la Finlande, 
dont la première n’était pas membre du Conseil et dont la 
seconde n’était pas même membre de la Société des Nations, 
furent toutes deux admises à siéger au Conseil pour y faire 
valoir leurs prétentions ; et, une fois la décision du Conseil 
intervenue, les représentants des deux gouvernements — celui 
de la Suède non sans exprimer « la déception profonde de la 
nation suédoise », — déclarèrent accepter la décision du Conseil. 

B. Dans l’affaire de la Haute-Silésie, le projet de conven¬ 
tion germano-polonaise élaboré par la Conférence où étaient 
représentés les deux Etats en litige et achevé le 15 mai 1922, 
fut accepté et signé le même jour par les plénipotentiaires alle¬ 
mands et polonais. 

C. Dans le différend surgi entre la Bulgarie et les Etats 
voisins à la suite de l’incursion de bandes armées dans la zone 
frontière de ces Etats, spécialement de la Yougoslavie, bien 
qu’il ne s’agît en réalité que de violation de frontière et non 
d’une question de délimitation, le Conseil se borna à contrôler 
le caractère pacifique des négociations entamées, et il attendit 
l 'entente intervenue entre les gouvernements de la Bulgarie et 
de la Serbie-Croatie-Slavonie pour confier à une Commission 
mixte la solution des questions litigieuses qui les divisaient. 

D. Le conflit austro-hongrois relatif au Burgenland fut 
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porté à la Conférence de Venise ; les deux Etats se mirent d'ac¬ 
cord sur un protocole par lequel l’Autriche s’engageait à accep¬ 
ter, autant que possible, les décisions de la Commission de déli¬ 
mitation ; dans le cas où elle serait obligée d’interjeter appel 
contre ces décisions, elle se déclarait prête à accepter la déci¬ 
sion qui serait recommandée par le Conseil de la Société des 
Nations. La décision du Conseil qui intervint ensuite, après 
une nouvelle Conférence entre les parties, aboutit à une décision 
qui fut acceptée par les deux parties et exécutée par elles. 

E. Le conflit de frontière survenu entre la Hongrie et la 
Yougo-Slavie (région de la Mur), ne put être résolu, mais les 
mêmes principes y furent posés. Le Conseil, n’ayant pas les 
pouvoirs d’arbitre, s’efforça d’obtenir un règlement à l'amiable ; 
les parties n’ayant pu se mettre d’accord, le Conseil renonça 
à ce règlement amiable et en prévint la Conférence des Ambassa¬ 
deurs qui procéda à la délimitation conformément aux indi¬ 
cations du traité de Trianon. 

F. Dans le conflit de frontière entre la Hongrie et la Tchéco¬ 
slovaquie (région située au nord du centre minier de Salgotar- 
jan), les représentants des deux Etats déclarèrent accepter les 
:bons offices du Conseil en vue d'un arbitrage obligatoire ; la dé¬ 
cision du Conseil fut rendue le 23 avril 1923, et les deux Etats 
«en litige l'acceptèrent comme ils s’y étaient engagés. 

G. La délimitation de frontière entre la Pologne et la Tchéco¬ 
slovaquie (affaire de Jaworzina) présente une particulière im¬ 
portance, non seulement parce que la Pologne est l’une des 
parties en cause, mais surtout parce qu’à certains points de 
vue la situation présente des rapports marqués avec celle qui 
nous occupe. Le plébiscite qui devait avoir lieu dans certaines 
zones de la région frontière ayant donné lieu à une agitation 
dangereuse, les deux gouvernements se mirent d'accord pour 
charger le Conseil suprême de régler définitivement le tracé 
de la frontière. Dans ces conditions, le 28 juillet 1920, la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs^traça une ligne qui fut acceptée dan6 
son ensemble par les parties intéressées. Mais une difficulté 
surgit pour le district de Jaworzina. Les gouvernements de 
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Pologne et de Tehéco-Slovaquie n’ayant pu, malgré le renou¬ 
vellement du délai qu’ils avaient demandé dans ce but, s’en¬ 
tendre à l’amiable, la Conférence des Ambassadeurs chargea 
la Commission de délimitation de procéder à l’abornement de 
la ligne en question ; la Tchécoslovaquie contesta donc la 
décision intervenue parce que, disait-elle, en l'absence de toui 
accord entre les parties intéressées 9 la Conférence des Ambassa¬ 
deurs était liée par sa décision antérieure. 

Les juristes qui composaient le Comité de rédaction de la 
Conférence des Ambassadeurs, sans rejeter la thèse du gou¬ 
vernement tchéco slovaque sur la nécessité d’un accord des 
parties, furent d’un avis contraire au sien, par le motif que, 
d’après eux, la décision du 28 juillet 1920 avait laissé indéter¬ 
minée une partie de la ligne frontière dans la région de Jawor- 
zina. La Conférence des Ambassadeurs déféra alors le litige au 
Conseil de la Société des Nations, en déclarant qu’elle ne verrait 
que des avantages à ce que le Conseil prît sur le point de droit 
l’avis de la Cour permanente de justice internationale. 

La Cour, réunie en session extraordinaire, rechercha la base 
juridique de la décision de la Conférence des Ambassadeurs et 
constata que « La décision intervenue le 28 juillet est donc la 
réalisation à la fois d’une résolution des Principales Puissances 
et d’un accord entre les intéressés. Elle a été rendue selon la 
volonté concordante de tous pour trancher définitivement le diffé¬ 
rend entre la Pologne et la Tchéco slovaquie. » De l’avis de la 
Cour, la délimitation de frontière avait été tranchée par la 
décision du 28 juillet 1920 qui devait être considérée comme 
définitive et appliquée intégralement. Le gouvernement polo¬ 
nais invoquait en sens contraire une déclaration qu’il avait faite 
(la Pologne compte fermement obtenir par voie d’échange sa 
frontière à Jaworzina), et qu’il interprétait comme une condi¬ 
tion résolutoire apposée au consentement exprimé par le vote 
affirmatif du Commissaire polonais. La Cour discute cette ré¬ 
serve — ce qui implique qu’elle l’eût admise si elle l’avait re¬ 
connue valable, — mais elle décide que : « La déclaration paraît 
plutôt revêtir le caractère d’une simple expectative, non pas 
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d’une condition formelle. Mais, même en admettant qu’elle eûl 
été faite dans l’intention exposée plus tard par le Gouverne¬ 
ment polonais, et qu’elle aurait pu être comprise comme telle 
par la Commission, il semble qu’une pareille condition, expri¬ 
mée après le vote , n’eût pu être faite valablement ni n’eût pu 
être acceptée comme telle par la Commission dont les membres 
n’étaient plus libres d’en tenir compte dans l’exercice de leur 
vote déjà exprimé. » (Avis consultatif n° 8, p. 52-53). 

Nous aurons occasion de relever plus tard, en ce qui concerne 
l’indivisibilité d’une prétendue reconnaissance de l’une des 
parties, un nouveau point de rapport avec la question qui nous 
occupe. Je me borne à indiquer pour le moment que le Conseil, 
ayant ainsi dans l’avis de la Cour la base juridique de la recom¬ 
mandation que la Conférence des Ambassadeurs l’avait prié 
d’émettre en cette affaire, la prit en sens conforme à cet avis, 
et les représentants des deux parties intéressées acceptèrent la 
solution intervenue. 

H. Le dernier litige analogue au litige polono-lithuanien 
consiste dans l’affaire de Mossoul, qui elle aussi a si longtemps 
retenu l’attention du Conseil. Ici aussi, à raison de l’importance 
du territoire en litige, il s’agissait d’autre chose en réalité que 
d’une simple délimitation de frontière ; et enfin, autre point 
d’analogie avec l’affaire qui nous occupe, l’Etat qui détenait 
alors le territoire litigieux invoquait la situation de fait résul¬ 
tant d’une occupation militaire, argument que le Rapporteur 
de la Commission et le Conseil se gardèrent bien de retenir 
comme motif de droit. 

Dans cette affaire, comme dans l’affaire précédente, le Con¬ 
seil demanda l’avis de la Cour permanente de justice interna¬ 
tionale, et cela sur un point particulièrement important, puis¬ 
qu’il ne s’agissait de rien moins que de préciser l’étendue des 
pouvoirs du Conseil. Le Conseil priait la Cour de lui faire savoir 
« quelle est la nature de la décision à prendre par le Conseil en 
vertu de l’article 3, paragraphe 2, du Traité de Lausanne (sen¬ 
tence arbitrale, recommandation ou simple médiation) ? » (Avis 
consultatif n° 12, p. 6). 


4 


— 50 — 


Toute l’argumentation de la Cour, dans sa réponse à cette 
question, roule sur le point de savoir s’il y a eu ou non consen¬ 
tement des parties. L’avis de la Cour sur cette question serait 
à citer en entier ; il n’est presque pas une page de l’avis qui ne 
fasse allusion à cette notion du consentement des parties con¬ 
sidéré comme un élément nécessaire de la compétence du 
Conseil (1). Je ne citerai ici que deux passages essentiels de 
l’avis. La Cour rappelle d’abord (p. 19) le texte de l’article 3, 
§ 2, du Traité de Lausanne ainsi conçu : « A défaut d’accord 
entre les deux gouvernements dans le délai prévu, le litige sera 
porté devant le Conseil de la Société des Nations. » Elle cons¬ 
tate que le Conseil, d’après le Pacte de la Société des Nations, 
n’est jamais considéré comme exerçant les fonctions d’arbitre 
au sens précis de ce terme ; puis elle ajoute (p. 27) : « Toutefois, 
la Cour est d’avis que cette constatation ne s’oppose pas à ce 
que le Conseil soit, de par la commune volonté des Parties, appelé 
à résoudre définitivement et obligatoirement un différend quel¬ 
conque. 

« S’il est vrai que les attributions du Conseil, en ce qui con¬ 
cerne le règlement des litiges, sont visées à l’article 15 du Pacte 
et que, aux termes de cet article, le Conseil ne fait que des 
recommandations, qui, même si elles sont faites à l’unanimité, 
ne tranchent pas obligatoirement le différend, il n’y a là que 
le minimum des obligations que cet article impose aux Etats et 
des pouvoirs correspondants du Conseil. Rien n’exclut que les 
Parties acceptent des obligations et confèrent au Conseil des pou¬ 
voirs plus étendus que ceux qui résulteraient de la lettre de 
l’article 15 et en particulier que, par un engagement contracté 
d'avance, elles remplacent le pouvoir qu’a le Conseil de faire une 
simple recommandation par le pouvoir de prendre une décision 
qui, en vertu de leur consentement préalable, tranche obligatoire¬ 
ment le litige. » 

Il est impossible de souligner davantage cette nécessité du 
consentement des parties, rappelée jusqu’à trois fois en une 


1. Voir avis consultatif n° 12, 'notamment pp. 8, 11, 13 à 19, 23, 25 à 28, 
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même phrase. Le Conseil rappelle qu’il ne manque d’ailleurs 
pas de précédents dans ce sens d’un pouvoir de décision exercé 
par le Conseil en raison du consentement préalable des parties, 
et il cite précisément à ce sujet deux des cas qui viennent d’être 
rappelés, ceux de la Haute-Silésie et du Burgenland. 

J. Voici donc tous les précédents qu’on peut relever depuis 
la fin de la guerre. A ces précédents, on peut ajouter l’affaire 
même qui nous occupe et dans laquelle, jusqu’à la décision de 
la Conférence des Ambassadeurs, les mêmes principes furent 
toujours appliqués. Par le traité de Moscou, le gouvernement 
des Soviets avait reconnu à la Lithuanie la souveraineté sur le 
territoire de Vilna, de même que par le traité de Riga, il recon¬ 
naissait la souveraineté de la Pologne sur quatre anciennes 
provinces russes. Le traité de Souvalki, dans les rapports entre 
la Pologne et la Lithuanie, décide également en faveur de la 
Lithuanie. Il le fait d’une façon provisoire ; mais, en droit, 
la solution qu’il donne est toujours restée en vigueur, puisque 
ce traité était spécifié valoir jusqu’au moment d’une entente 
définitive, qui n’a encore jamais eu lieu. Les Puissances alliées 
ayant considéré le traité de Riga comme fixant les frontières 
entre la Russie et la Pologne, elles n’avaient aucune raison de 
ne pas reconnaître également le traité de Moscou comme fixant 
les frontières entre la Russie et la Lithuanie. Il n’est donc pas 
douteux qu’au moment de l’accord de Souvalki, à l’égard tant 
de la Russie que des Puissances alliées et de la Pologne elle- 
même, la Lithuanie, en même temps que la possession de fait, 
se trouvait avoir la souveraineté de droit sur la région de Vilna. 

De nombreux actes du Conseil sont venus reconnaître cette 
situation. Il suffit de citer ici la résolution du 28 juin 1921, 
prenant comme base l’avant-projet de M. Hymans qui laissait 
Vilna à la Lithuanie et ordonnait le retrait des troupes du 
général Zeligowski ; celle du 20 septembre 1921, qui la rappelle 
en ces termes : « Vu la résolution du Conseil du 28 juin approu¬ 
vant à l’unanimité l’avant-projet transactionnel établi par 
M. Hymans avec l’agrément des deux délégations, et que le 
Conseil considérait comme de nature à amener l’accord défini- 
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tif entre la Pologne et la Lithuanie » ; et enfin celle qui est à la 
fois l’une des plus importantes et la dernière en date avant la 
décision de la Conférence des Ambassadeurs, la résolution du 
13 juin 1922, où le Conseil, en présence du refus des deux 
gouvernements polonais et lithuanien d’accepter sa recomman¬ 
dation finale du 20 septembre 1921 « prend acte de ces refus, 
qui mettent fin, selon l’article 15 du Pacte, à la procédure de 
conciliation instituée par sa résolution du 3 mars 1921 » et 
ajoute cette mention si précise : « Il ne pourrait reconnaître 
une solution d’un litige porté devant la Société par un de ses 
membres, qui serait réalisée en dehors de la recommandation du 
Conseil ou sans le consentement des deux parties inté¬ 
ressées ». 

Tel est le dernier état de choses en ce qui concerne les déci¬ 
sions du Conseil à l’égard de la Lithuanie, puisque, depuis cette 
époque, il n’a pas eu occasion de se prononcer à son sujet. Après 
la décision de la Conférence des Ambassadeurs, le rapporteur, 
M. Hymans, puis le Président du Conseil, se sont bornés à 
constater que « en ce qui concerne le fond, la question politique, 
le Conseil a cessé d’en être saisi » ; et le Président du Conseil, 
sans que le Conseil ou lui-même ait eu à exprimer aucune'opinion 
sur la décision de la Conférence des Ambassadeurs, clôt le 
débat en ces termes : « Le Président fait observer que, comme 
vient de le dire le Rapporteur, le Conseil n’est saisi que d'un 
simple compte-rendu des événements qui se sont produits. Il 
prend acte de ce compte-rendu sans exprimer d’opinion, puis- 
qu’aucune résolution ne lui est soumise » (1). 

Bien mieux, depuis cette époque, une décision récente du 
Conseil en date du 10 décembre 1927 a constaté à nouveau le 
maintien du statu quo tel qu’il résultait de ses décisions anté¬ 
rieures ; on pourrait presque y voir l’ignorance voulue de la 
décision de la Conférence des Ambassadeurs, ou même le refus 
de la reconnaître en tant qu’elle s’opposerait aux siennes. Ce 

1. Procès-verbal de la séance du samedi 21 avril 1923. Journal officiel 
de la Société des Nations, juin 1923, IV e année, n° VI, Procès-verbaux de la 
XXIV e session du Conseil. 
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point ayant une grande importance pour notre thèse, il y a 
lieu de rappeler expressément comment les choses se sont 
passées. 

Au cours des débats relatifs à un conflit survenu entre la 
Pologne et la Lithuanie, à l’occasion de onze Lithuaniens expul¬ 
sés par le gouvernement polonais du territoire de Vilna (1), 
le représentant de la Pologne, à la séance du 7 décembre 1927, 
fit allusion devant le Conseil de la Société des Nations à la déci¬ 
sion de la Conférence des Ambassadeurs du 15 mars 1923, qu’il 
considérait comme « fixant définitivement la frontière entre 
les deux Etats et adoptant comme base la ligne de démarca¬ 
tion tracée par les soins du Conseil de la Société des Nations » ; 
et, s’appuyant sur une phrase du Rapporteur d’alors au Con¬ 
seil, M. Hymans, il parut admettre que « le Conseil de la Société 
des Nations considérait pour sa part la question comme réglée ». 

Mais à la séance du 10 décembre de cette même année 1927, 
le Rapporteur, M. Beelaers Van Brokland, délégué des Pays- 
Bas, dans une intention qui ne pouvait être qu’une remise au 
point de cette affirmation — puisque cette affaire d’expulsion 
n’avait aucun rapport avec la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs qu’avait cru devoir rappeler M. Zaleski, — inséra 
dans son rapport la phrase suivante : « Quoi qu’il me semble 
presque superflu de le dire, il peut être utile de constater que 
la décision que j’ai en vue ne toucherait en rien au règlement 
des différentes questions sur lesquelles les deux gouvernements 
ont des vues divergentes et dont je ne cite pour le moment que 
celle des droits que le gouvernement lithuanien estime pouvoir 
faire valoir sur le territoire de Vilna ». Et son projet de résolu¬ 
tion, avec non moins de netteté, concluait en ce sens : « Le Con¬ 
seil déclare que la présente résolution n'affecte en rien les questions 
sur lesquelles les deux gouvernements ont des vues divergentes ». Or, 
ce projet fut adopté à l’unanimité, avec l’assentiment de MM. Za¬ 
leski et Voldemaras et les félicitations du Président au Rappor- 

1. Requête en date du 26 octobre 1927 au sujet de l’expulsion des onze 
ressortissants polonais sur le territoire lithuanien ( Journal officiel de la 
Sociétés des J\ations t février 1928, p. 176 et suivants). 
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teur. On constate donc que le Conseil s’en tient, sans la modifier 
aucunement, à sa décision déjà citée du 13 janvier 1922, dans 
laquelle il avait déclaré que : « Il ne pourrait reconnaître une 
solution d’un litige porté devant la Société par un de ses mem¬ 
bres, qui serait réalisée en dehors de la recommandation du 
Conseil ou sans le consentement des deux parties intéressées. » 

On peut donc, après tout ce qui vient d’être rappelé, affir¬ 
mer de la façon la plus nette la nécessité du consentement des 
parties pour qu’un litige territorial, ne portât-il que sur une 
simple rectification de frontière, puisse être tranché par un 
organe international ; on constate en ce sens l’unanimité la 
plus complète des divers organes internationaux. Cour per¬ 
manente de justice internationale. Conseil ou Assemblée de 
la Société des Nations. En dehors de l’affaire de Vilna, de toutes 
les questions de délimitation de frontière soumises à la Société 
des Nations, le seul cas jusqu’ici qui se soit terminé par un 
insuccès est le litige relatif à la frontière entre la Hongrie et 
la Yougoslavie. Et la raison en est précisément que, dans ce 
cas, à la différence des autres, le Conseil, faute du consentement in¬ 
dispensable de l’une des parties, n’avait pas reçu les pouvoirs 
d’arbitre. De sorte qu’à ce point de vue, cet unique échec de 
la Société des Nations dans un conflit de ce genre constitue, 
aussi bien que tous les autres cas où elle a réussi, la preuve de 
l’importance essentielle attribuée à bon droit par les organes 
internationaux à cette nécessité du consentement des parties, 
donné, suivant qu’il s’agit d’arbitrage ou de médiation, avant 
ou après la solution intervenue. 

Un autre point également très important à constater, c’est 
que, bien que ces questions de frontière aient été souvent en 
elles-mêmes d’importance secondaire, aucune d’elles (sauf 
l’affaire de Mossoul) n’alïectant des intérêts véritablement 
nationaux, ni même parfois des intérêts locaux considérables, 
le Conseil a toujours tenu cependant à suivre dans ces affaires 
une procédure régulière, de nature à permettre aux parties 
de présenter et de défendre librement leur cause. Comme le 
fait remarquer (p. 92) la brochure sur L’activité politique de 
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la Société des Nations, publiée par la Section d’informations de 
la Société dés Nations : « Les traits caractéristiques de la procé¬ 
dure suivie par le Conseil dans le règlement de ces différente^ 
questions sont les suivants : audition des parties intéressées qui, 
conformément à l’article 4 du Pacte, ont le droit, quand elles 
ne sont pas membres du Conseil, d’y envoyer siéger des repré¬ 
sentants pour les délibérations sur les affaires qui les intéressent ; 
conférences d’experts, auxquelles s’adjoignaient parfois des 
membres des Commissions de délimitation, sous la présidence 
d’un Membre du Conseil ; consultation des organisations com¬ 
pétentes de la Société des Nations, comme la Commission mili¬ 
taire, pour donner son avis sur des questions d’ordre technique. 
La Cour permanente de Justice internationale a été également 
appelée, comme le prévoit son statut, à prêter son concours 
au règlement des affaires dont le Conseil était chargé, quand ce 
réglement exigerait la solution de questions d’ordre juridique. » 

Nous aurons à nous demander si, à tous ces points de vue, 
réalisation de la condition essentielle du consentement de 
l’Etat cédant; et aussi respect des formes protectrices dans 
lesquelles doit être rendue la décision, la décision de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs ne se présente pas d’une façon tout 
à fait anormale et en contradiction avec tous les précédents. 

J’ai cru devoir insister sur ce point, qui est de la plus haute 
importance, et le traiter avec soin, plutôt que de revenir lon¬ 
guement sur certaines questions qui vont suivre ; elles ont 
déjà été examinées en détail par M. Mandelstam avec lequel 
je me trouve complètement d’accord (1). La conclusion qui 
paraît indiscutable en ce qui concerne le premier point sera 
donc que : 

D’après les principes généraux du droit international et une 
coutume internationale à ce point ferme qu’on ne peut y relever 
une seule exception au cours des nombreux litiges d’ordre terri¬ 
torial qui se sont élevés depuis la guerre, nulle substitution de 

1. A. Mandelstam, Conciliation internationale d'après le Pacte et la juris¬ 
prudence du Conseil de la Société des Nations , p. 224 à 255, 261 à 270, 276 à 
206. 


souveraineté n’est possible sans le consentement de l’Etat 
cédant ; le Conseil de la Société des Nations n’a jamais tenté 
d’efïectuer une opération de ce genre, même par une recomman¬ 
dation unanime, en dehors du consentement de l’Etat inté¬ 
ressé. 


II 


Puisqu’au moment de l’accord de Souvalki, la Lithuanie, de 
l’aveu de tous — Russie, Puissances alliées et Pologne elle- 
même — était reconnue posséder la souveraineté de la région 
de Vilna, et que, d’après les principes les plus certains du droit 
international rappelés par le Pacte de la Société des Nations, 
un Etat ne peut être privé sans son consentement d’un terri¬ 
toire lui appartenant, la seconde question qu’il nous reste à 
examiner au point de vue du droit positif est donc celle-ci : 
la substitution de souveraineté qui aurait été réalisée aux 
termes de la décision de la Conférence des Ambassadeurs 
l’a-t-elle été avec le consentement de l’Etat cédant, universelle¬ 
ment reconnu comme indispensable ? 

En d’autres termes, la Lithuanie ayant à ce moment la 
possession de droit, elle n’a pu en être privée au cours du nou¬ 
veau conflit survenu avec la Pologne à la suite de l’occupation 
de Vilna par le général Zeligowski, qu’en vertu d’un mode juri¬ 
dique de solution de ce conflit. Or, la pratique et la théorie du 
droit international sont d’accord pour admettre exclusivement 
les modes suivants de solution juridique des conflits, qui tous 
supposent nécessairement un consentement donné par les Etats 
en litige, soit avant, soit après la solution intervenue. Ces modes 
de solution des conflits reconnus par le droit international sont : 
une sentence judiciaire, une décision arbitrale, une médiation 
proprement dite, et enfin, depuis le Pacte, un mode intermé¬ 
diaire entre la médiation et l’arbitrage, qui consiste dans la 
décision d’un corps politique, comme le Conseil, rendu compé* 
tent en vertu de l’acceptation des parties, pour statuer souve- 
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rainemcnt sur le litige. Reprenons rapidement ces quatre 
modes. 

A. Sentence judiciaire. — La Lithuanie est au nombre des 
Etats qui ont signé la déclaration facultative prévue à l’ar¬ 
ticle 36 du statut de la Cour permanente de justice interna¬ 
tionale, par laquelle ces Etats déclarent « reconnaître dès à 
présent comme obligatoire de plein droit et sans convention 
spéciale, vis-à-vis de tout autre Membre ou Etat acceptant 
la même obligation, la juridiction de la Cour » pour les différends 
d’ordre juridique spécifiés dans l’article 13 du Pacte de la 
Société des Nations. Mais tel n’est pas le cas de la Pologne, qui 
n’était donc pas liée et n’a pas voulu user de cette faculté. Le 
gouvernement de la République lithuanienne le lui a formelle¬ 
ment proposé, après l’échec de la procédure de conciliation 
devant le Conseil, par une note de M. Jurgutis, ministre des 
Affaires étrangères de Lithuanie à M. Skirmunt, ministre des 
Affaires étrangères de Pologne, en date du 20 juin 1922 (1) ; 
mais le gouvernement polonais a décliné cette proposition par 
un télégramme au ministère des Affaires étrangères de Lithua¬ 
nie en date du 15 mars 1923 (2). Plus tard, à la suite de la dé¬ 
cision du Conseil relative au partage de la zone neutre, le gou¬ 
vernement lithuanien a renouvelé sa tentative et proposé de 
soumettre à la Cour permanente la question du droit du Con¬ 
seil de prendre en ce cas une recommandation et la portée de 
cette recommandation en présence de l’opposition de l’autre 
partie. Ce fut l’objet d’un télégramme du 10 février 1923 et 
d’une lettre du 8 mars 1923, tous deux adressés par M. Gal- 
vanauskas, Président du Conseil et ministre des Affaires étran¬ 
gères de Lithuanie à Sir Eric Drummond, Secrétaire général 
de la Société des Nations (3). Il n’a pas davantage été donné 
suite à cette proposition, de sorte que la Cour permanente de 
justice internationale n’a encore jamais eu à statuer sur le 

1. Livre jaune lithuanien sur la Question de Yilna, p. 308 et suiv. 

2. Eodem loco, p. 312 et suiv. 

3. Eodem loco, p 365 et 366. 
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litige polono-lithuanien ; il n’y a donc pas lieu d’insister sur 
ce premier mode de solution. 

B. Décision arbitrale. — L’arbitrage proprement dit n’est 
jamais obligatoire en droit international public. Le Pacte de 
la Société des Nations ne l’a pas rendu obligatoire, même pour 
les questions d’ordre purement juridique. L’article 13 ne l’éta¬ 
blit en effet entre les membres de la Société des Nations que 
dans le cas où «il s’élève entre eux un différend susceptible, 
à leur avis, d’une solution arbitrale ou judiciaire ». L’article 12 
leur impose simplement, s’il s’élève entre eux un différend 
susceptible d’entraîner une rupture, de le soumettre « soit à la 
procédure de l’arbitrage, soit à l’examen du Conseil », et c’est 
le second mode qui fut ici adopté. 11 n’est jamais intervenu 
entre la Pologne et la Lithuanie de convention d’arbitrage géné¬ 
rale ; on retombait donc dans le droit commun de l’arbitrage et 
il fallait, pour qu’un arbitrage eût lieu, un compromis entre 
les deux Etals visant un litige déterminé. Non seulement ce 
compromis n’a jamais existé dans l’affaire qui nous occupe, 
mais en admettant qu’on prétendit assimiler à ce compromis, 
dont l’existence est nécessaire, la note du 18 novembre 1922 
par laquelle la Lithuanie s’adressait à la Conférence des Am¬ 
bassadeurs pour lui demander de déterminer la frontière polono- 
lithuanienne (1), et qu’on voûlut considérer cette note comme 
suffisante pour ériger la Conférence des Ambassadeurs en 
arbitre du conflit, il est clair que le consentement de la Lithua¬ 
nie n’existe que dans les termes où il est donné. Or, la Lithua¬ 
nie l’entourait de réserves formelles ; elle demandait aux Puis¬ 
sances alliées et associées de vouloir bien « user du droit que 
leur confère l’article 87 du Traité de Versailles et fixer les fron¬ 
tières orientales de la Pologne », mais seulement « en tenant 
compte des engagements solennels de cet Etat envers l’Etat 

1. Note de M. Galvanauskas, Président du Conseil et Ministre des Affaires 
étrangères de Lithuanie à M. Poincaré, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires étrangères de la République française, Président de la Conférence 
des Ambassadeurs ( Livre jaune lithuanien, p. 582 et suiv.). 
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lithuanien, ainsi que des intérêts vitaux et des droits de la 
Lithuanie ». 

Tous les anciens traités d’arbitrage contenaient des réserves 
analogues, visant soit l’honneur, soit les intérêts vitaux des 
parties contractantes ; l’arbitre était lié, bien entendu, par 
ces réserves — c’était précisément l’infériorité de l’arbitrage 
tel qu’il était alors compris — et s’il n’en tenait pas compte 
sa décision était nulle pour excès de pouvoir. Or, on se trou¬ 
vait précisément ici en présence de ces réserves formelles, en 
vertu desquelles la Lithuanie pouvait soustraire à l’arbitrage 
la question de possession de la ville revendiquée comme sa 
capitale. 

Bien mieux, la première réserve, celle qui ne permettait à la 
Conférence des Ambassadeurs de statuer qu’ « en tenant compte 
des engagements solennels » de la Pologne envers la Lithuanie, 
était telle qu’on a pu dire avec raison qu’elle interdisait de 
penser que la Lithuanie ait voulu prendre pour arbitre la Con¬ 
férence des Ambassadeurs. En effet, cette référence formelle au 
respect des clauses du Traité de Souvalki revenait à deman¬ 
der à la Conférence des Ambassadeurs de reconnaître à la Li¬ 
thuanie la possession de Vilna, à raison des engagements so¬ 
lennels de la Pologne ; c’est-à-dire que la Conférence était bien 
plutôt priée, dans l’esprit du gouvernement lithuanien, de 
constater une situation de droit par lui déclarée intangible, 
que de prononcer un arbitrage sur un litige à l’occasion du¬ 
quel les deux parties acceptent à l’avance la solution à inter¬ 
venir. 

Enfin, de l’avis de tous les juristes de droit international qui 
se sont prononcés sur la question, la procédure par défaut est 
impossible dans l’arbitrage international, à raison même du 
caractère facultatif de l’arbitrage (1). La Conférence des Am¬ 
bassadeurs, qui n’a même pas convoqué la Lithuanie et a statué 
sans l’entendre, n’a donc pas pu se considérer comme investie 
des pouvoirs d’un arbitre, sinon elle aurait violé toutes les 

1. Voir notamment N. Politis, La justice internationale, p. 86. 
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règles du droit positif et de l’équité qui s’imposent à la personne 
ou au corps investi d’une semblable mission. 

C. Médiation. — La médiation, au sens propre du terme, con¬ 
siste dans l’intervention amicale d’un tiers en vue de termi¬ 
ner par un arrangement amiable un différend entre deux Etats ; 
la médiation et les bons offices « ont exclusivement le caractère 
de conseil et n’ont jamais force obligatoire » (article 6 de la 
Convention de La Haye sur le règlement pacifique des conflits 
internationaux). Telle était bien en effet, dans l’esprit du gou¬ 
vernement lithuanien, la portée de la démarche qu’il adressa 
à la Conférence des Ambassadeurs, et c’est là ce qui explique 
le caractère des réserves faites dans la note du 18 novembre 
1922, réserves inexplicables s’il s’était agi d’arbitrage. La solu¬ 
tion proposée par le médiateur n’a que le caractère d’un projet ; 
toute sa force obligatoire réside donc dans l’acceptation des 
parties ; c’est là le critère de distinction entre la médiation et 
l’arbitrage qui est universellement admis, non seulement par 
tous les juristes de droit international, mais aussi par tous les 
accords internationaux, conventions pour le règlement paci¬ 
fique des conflits internationaux de la première et de la seconde 
Conférence de La Haye, traités Bryan d’avant-guerre et traités 
de conciliation d’après-guerre. El, bien entendu, l’acceptation 
des parties doit être donnée, pour chacune d’elles, dans les 
formes prévues par sa constitution, c’est-à-dire le plus souvent, 
lorsqu’il s’agit d’une cession de territoire, avec l’adhésion de la 
représentation nationale ; c’est le cas de la Lithuanie, dont le 
Parlement n’a jamais été consulté. 

Il est clair que si la Lithuanie, lorsqu’elle s’est adressée à la 
Conférence des Ambassadeurs, avait bien certainement la 
pensée de la prendre comme médiatrice, telle n’a pas été l’in¬ 
tention de la Conférence, puisque sa décision se présente comme 
ayant force obligatoire par elle-même, en dehors du consente¬ 
ment de la Lithuanie ; et, en fait, non seulement ce consente¬ 
ment n’a jamais été obtenu, mais à différentes reprises, et 
notamment par la note du 16 avril 1923 adressée par le ministre 
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des Affaires étrangères de Lithuanie au Président de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs, le gouvernement de la République 
lithuanienne déclare que : « A cette décision, il a le devoir 
d’opposer la plus énergique protestation ». (Livre jaune lithua¬ 
nien, p. 376.) 

D. Arbitrage-médiation d'un corps politique. — Reste donc 
comme dernière solution possible le mode intermédiaire entre 
la médiation et l’arbitrage proprement dits, qui consiste 
dans la décision d’un corps politique, comme le Conseil de 
la Société des Nations, rendu compétent en vertu de l’accepta¬ 
tion des parties pour statuer souverainement sur le litige. Dans 
ce nouveau mode de solution pacifique des conflits, le Conseil, 
lorsque c’est lui qui intervient, ne possède-t-il pas des pouvoirs 
tout spéciaux, ne se présente-t-il pas comme réunissant la li¬ 
berté d’action du médiateur avec la force obligatoire de la 
sentence arbitrale ? Remarquons bien d’abord que, de l’avis de 
tous, même en ce cas particulier, le Conseil apparaît toujours 
soit comme arbitre, soit comme médiateur, mais non comme 
investi, de par le Pacte même, d’un droit de décision souve¬ 
raine ; la Société des Nations n’est pas un super-Etat et aucun 
de ses organes n’a jamais le droit de prendre de sa propre 
autorité une décision s’imposant aux Etats en litige (1). Mais 
une extension du pouvoir que le Conseil tient normalement 
du Pacte est possible en vertu du consentement des parties. 
Quelle est donc la portée particulière de la décision de l’organe 
saisi dans ce cas spécial d’arbitrage-médiation ? La question 
a été élucidée à l’égard du Conseil, à l’occasion de l’affaire de 
Mossoul. En cette affaire, et en tant qu’elle se trouvait saisie 
par le Conseil d’une demande d’interprétation de l’article 3, 
§ 2 du Traité de Lausanne, la Cour permanente a rendu un 
avis d’une importance capitale en ce qui concerne le rôle du 

1 . Réserve faite bien entendu de la compétence de la Cour permanente 
pour les Etats qui ont signé la clause facultative prévue par l’article 36 de 
son statut ; mais précisément, si la Cour permanente est ici compétente, c’est 
en vertu de ce consentement donné à l’avance par les Etats signataires. 
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Conseil et la portée de sa décision (Avis consultatif n° 12). 

Cet avis peut-il être appliqué mutatis mulandis aux décisions 
de la Conférence des Ambassadeurs lorsqu’elle est prise comme 
arbitre dans un conflit ? Ce qui peut paraître autoriser une 
certaine assimilation, c’est qu’elle constitue, comme le Conseil, 
non pas une Commission arbitrale proprement dite, mais un 
corps politique ; il est donc possible, à la rigueur, de lui appli¬ 
quer certaines des déductions que la Cour permanente tire de 
cette idée en ce qui concerne la compétence du Conseil pris 
comme arbitre. C’est évidemment le maximum de droit qui 
puisse être reconnu à la Conférence des Ambassadeurs, réduc¬ 
tion du Conseil en quelque sorte, puisqu’elle ne comprend 
qu’une partie des membres qui le constituent ; il est clair 
qu’elle ne peut prétendre exercer une compétence et des droits 
plus étendus que le Conseil, organe international dont les pou¬ 
voirs, reconnus par un traité solennel, s’imposent à tous les 
membres de la Société des Nations, alors que la Conférence des 
Ambassadeurs ne peut aucunement revendiquer ce caractère. 
Voyons donc quelle fut la solution donnée par la Cour perma¬ 
nente relativement à la compétence du Conseil ; nous saurons 
que si, à raison non pas seulement de la nature de corps poli¬ 
tique de cet organe, mais aussi par application de certains 
articles du Pacte, la Cour permanente a cru pouvoir, en ce qui 
le concerne, apporter une certaine extension à la notion com¬ 
mune d’arbitrage, la solution la plus favorable qu’on puisse 
adopter pour la Conférence des Ambassadeurs, c’est de lui 
déclarer applicable cette même extension. Cette solution est 
même déjà douteuse en droit, car les textes du Pacte visés par 
la Cour ne sont applicables qu’au Conseil et non à la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs ; c’est donc bien en tout cas le maxi¬ 
mum de compétence auquel elle puisse prétendre dans un cas de 
ce genre. 

Or, quelle fut la solution donnée par la Cour permanente 
à cette question de l’étendue des pouvoirs du Conseil ? La 
réponse de la Cour comporte deux parties distinctes : 

La première consiste dans la recherche de la volonté des Par- 
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ties, considérée comme essentielle. Dans l’alïaire soumise à la 
Cour, cette volonté se manifestait en l’article 3, § 2 du Traité 
de Lausanne, qui constituait ici le lien de droit entre les parties : 

« A défaut d’accord entre les deux gouvernements dans le délai 
prévu, le litige sera porté devant le Conseil de la Société des 
Nations. » C’est donc, dit l’avis, «dans ce texte même que la 
Cour doit en premier lieu rechercher quelle a été la volonté des 
Parties contractantes, quitte à examiner plus tard si — et le 
cas échéant, dans quelle mesure — des éléments autres que le 
texte du Traité devraient entrer en ligne de compte dans ce 
but. » (Avis consultatif n° 12, p. 19.) 

Toute la première partie de l’argumentation de la Cour est 
consacrée à prouver que, de l’avis de la Cour, en signant cet 
article 3, § 2 du Traité de Lausanne, et pour le cas de défaut 
d’entente entre elles, les Parties ont voulu « au moyen du re¬ 
cours au Conseil, assurer une solution définitive et obligatoire 
du litige qui pourrait venir à les séparer, c’est-à-dire la déter¬ 
mination définitive de la frontière ». ( Eodem loco, p. 19.) 

Nous examinerons bientôt dans quelle mesure on peut con¬ 
sidérer que la Lithuanie a donné — acte essentiel — son con¬ 
sentement à la compétence de la Conférence des Ambassadeurs ; 
pour le moment, suivons l’avis consultatif de la Cour dans sa 
seconde partie, celle où, interprétant les textes du Pacte, la 
Cour détermine la Compétence du Conseil dans les cas où, en 
vertu du consentement des parties, il est pris comme arbitre 
dans un différend. La Cour constate (p. 26) que l’arbitrage, au 
sens restreint du mot, a « pour objet le règlement des litiges 
entre les Etats par des juges de leur choix et sur la base du res¬ 
pect du droit » (Convention de la Haye pour le règlement paci¬ 
fique des conflits internationaux du 18 octobre 1907, article 37). 
C’est aussi le sens dans lequel l’article 13 du Pacte prend ce 
terme d’arbitrage. Mais on ne saurait «à proprement parler 
considérer le Conseil, agissant en tant qu’organe de la Société 
des Nations, ainsi qu’il sera dit ci-dessous, comme un tribunal 
d’arbitres ». D’après le Pacte, « le Conseil, dont la tâche est m 
premier lieu celle d’aplanir ou de résoudre les conflits politiques. 
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n’y est jamais considéré comme exerçant des fonctions d’arbitre 
au sens de cet article » (p. 37). 

11 ne peut donc s’agir ici que d’un arbitrage au sens large du 
mot, «caractérisé tout.simplement par la force obligatoire de 
la déclaration de volonté faite par un tiers auquel les intéressés 
se sont remis » (p. 26) ; et, en ce sens, le Conseil peut parfaitemenl 
« de par la commune volonté des parties, (être) appelé à ré¬ 
soudre définitivement et obligatoirement un différend quel 
conque » (p. 27). Les recommandations du Conseil qui, aux 
termes de l’article 15 du Pacte, sont faites à l’unanimité, ne 
tranchent pas obligatoirement le différend ; elles ne constituent 
que le minimum des obligations que cet article impose aux Etats 
Mais : « Rien n’exclut que les Parties acceptent des obligations 
et confèrent au Conseil des pouvoirs plus étendus que ceux qui 
résulteraient de la lettre de l’article 15 et en particulier que, 
par un engagement contracté d’avance, elles remplacent le 
pouvoir qu’a le Conseil de faire une simple recommandation 
par le pouvoir de prendre une décision qui, en vertu de leur 
consentement préalable, tranche obligatoirement le litige » (p.27). 

La Cour distingue donc entre la recommandation qui, aux 
termes de l’article 15, § G du Pacte, ne possède qu’ «un effet 
obligatoire limité», et l’arbitrage, seul visé par l’article 15 du 
Pacte, et qui seul aussi par conséquent comporte l’engagement 
des membres d’exécuter de bonne foi la sentence rendue, et, 
sinon, la possibilité d’exécution forcée (article 13, alinéa der¬ 
nier). Cet arbitrage peut être confié au Conseil, qui exerce 
alors deux attributions distinctes. Il possède d’abord, aux 
termes du Pacte, la qualité de médiateur, c’est-à-dire qu’il peut 
se placer, non pas seulement sur le terrain du droit (ou de 
l’équité en cas d’absence de règle de droit positif), mais aussi 
sur celui de l’opportunité, et, à ce titre, proposer la solution 
qui lui paraît la plus apte à concilier les deux Etats, serait-ce 
au moyen de concessions étrangères à l’objet du conflit, car 
le médiateur, par cela même qu’il ne fait que proposer, n’est pas 
lié — à la différence de l’arbitre — par les termes d’un compro¬ 
mis qu’il ne peut dépasser sous peine de statuer ultra petila. 
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La Cour, très, exactement, déclare que : « En convenant de 
porter le litige devant la Société des Nations, les Parties n’ont 
sans doute pas perdu de vue l’action médiatrice et concilia* 
trice qui est une partie essentielle des attributions du Conseil ». 
Mais, « si cette action échoue, le Conseil use de son pouvoir de 
décision » (p. 28). 

Il faut donc bien en ce cas distinguer deux étapes dans 
l’action du Conseil ; mais la seconde n’existe que là où les Par¬ 
ties ont voulu, en donnant au Conseil le pouvoir de décision, 
« compléter les fonctions qui lui reviennent normalement en 
vertu de l’article 15 du Pacte » (p. 28). C’est donc bien, d’après 
l’avis formel de la Cour, le consentement des Parties, et non 
le Pacte, qui donne au Conseil le droit de statuer par une sen¬ 
tence obligatoire en un litige déterminé. 

J’ai insisté sur cet avis de la Cour permanente parce qu’il 
constitue la clef de la difficulté ; en mettant les choses au mieux, 
c’est-à-dire en accordant à la Conférence des Ambassadeurs — 
qui ne peut évidemment avoir plus de droits que le Conseil — 
la même compétence élargie qu’à ce dernier, encore ne peut-elle 
en jouir, comme le Conseil même, que sous une condition néces¬ 
saire, c’est que les Parties lui aient conféré cette compétence 
particulière. 

Si maintenant nous laissons de côté les trois premiers modes de 
solution juridique des conflits, sentence judiciaire, sentence 
arbitrale et médiation proprement dite, tous exclus en l’occa¬ 
sion par les circonstances où se présente le litige soumis à notre 
examen, il reste uniquement ce quatrième mode, la décision 
souveraine d’un corps politique rendue en vertu du consente¬ 
ment préalable des Parties, condition nécessaire, puisqu’il 
n’existe aucun organe super-étatique dont les décisions puissent 
s’imposer aux Etats en dehors de leur volonté. C’est ce mode 
qu’a prétendu employer la Conférence des Ambassadeurs, et 
c’est en effet celui de tous où l’organe saisi possède les plus grands 
pouvoirs, puisque d’un côté il agit avec la liberté d’action du 
médiateur et que, d’un autre côté, sa sentence possède la force 
obligatoire d’une sentence arbitrale. Il nous faut donc nous 
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reporter à la décision de la Conférence des Ambassadeurs et 
l’examiner de près ; nous allons avoir à nous demander si, au 
point de vue de l’élément indispensable de l’arbitrage élargi — 
le consentement des parties — et de l’observation des formes 
essentielles à respecter, la décision de la Conférence des Ambas¬ 
sadeurs réunit les conditions reconnues comme nécessaires 
par l’avis de la Cour permanente, même dans le cas particu¬ 
lièrement favorable où il s’agit du Conseil de la Société des Na¬ 
tions combinant les pouvoirs propres qu’il tient du Pacte avec 
le consentement des Parties. 

Dans cet examen du droit de la Conférence des Ambassa¬ 
deurs à statuer par une décision souveraine — puisque c’est 
ce qu’elle prétend faire au lieu de se borner au rôle de média¬ 
teur qu’il était dans l’intention de la Lithuanie de lui confier — 
le point essentiel est donc de constater si elle a agi ou non du 
consentement des parties. 

Ce point essentiel est admis par la Conférence. Elle invoque 
dans son premier considérant l’article 87, alinéa 3 du Traité de 
Versailles, aux termes duquel il appartient aux Principales 
Puissances alliées et associées de fixer les frontières de la Po¬ 
logne qui n’ont pas été spécifiées par ce traité. Mais le Traité 
de Versailles, de même que le Traité de Saint-Germain cité 
plus loin, ne peut évidemment valoir que pour les Puissances 
qui l'ont signé, au nombre desquelles figure la Pologne, mais 
non la Lithuanie. La seule question qui se pose est donc de 
savoir si la Lithuanie a donné après coup son consentement. 
La question est d’ailleurs très bien posée par la Conférence. 
Après avoir invoqué l’article 87 du Traité de Versailles, elle 
cite la demande ( demande , et non pas adhésion, puisque cette 
dernière était inutile pour la Pologne en vertu de l’article 87) 
adressée par le gouvernement polonais à la Conférence des 
Ambassadeurs et « tendant à voir les Puissances qui s’y trouvent 
représentées faire usage des droits que leur confère ledit ar¬ 
ticle » (1). 

1. La décision de la Conférence des Ambassadeurs se trouve rapportée 
dans îe Livre jaune lithuanien sur la Question de Vilna, p. 379 à 382. 
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Et le troisième considérant est ainsi conçu : Considérant « Que, 
de son côté, le gouvernement lithuanien s’était déjà, par sa 
note du 18 novembre 1922, montré soucieux de voir lesdites 
Puissances faire usage desdits droits ». Tout repose donc sur 
cette note du 18 novembre 1922 ; de l’aveu même de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs, c’est par elle que le gouvernement 
lithuanien a donné cet assentiment indispensable pour la 
rendre compétence à l’égard d’un Etat non signataire des 
traités d’après-guerre (1). 

1. Deux autres actes desquels résulterait le consentement de la Lithuanie 
ont été invoqués, non pas par la Conférence des Ambassadeurs, mais par 
M. Hymans dans son rapport au Conseil de la Société des Nations (séance 
du 21 avril 1923, Journal officiel de la Société des Nations , juin 1923, p. 582 
à 584). C’est d’abord une déclaration faite au Conseil par le délégué de la 
Lithuanie, M. Narushevitch (séance du 13 janvier 1922, Journal officiel de la 
Société des Nations , février 1922, Procès-verbal de la XVI e session du Con¬ 
seil, Annexe 295 D, p. 138-139,) et en second lieu, une déclaration faite 
trois mois plus tard, le 17 mai 1922, au Conseil également, par le délégué 
lithuanien, M. Sidzikauskas. Ces déclarations, qu’il y a lieu de rapprocher 
d’une note adressée vers la même époque, le 8 avril 1922, par M. Jurgutis, 
Ministre des Affaires étrangères en Lithuanie, à M. Hymans, Président de 
Conseil de la Société des Nations (Livre jaune lithuanien , p. 319), prient 
toutes deux le Conseil de la Société des Nations d’attirer l’attention du Conseil 
suprême des Puissances alliées et associées sur l’urgence qu’il y a à tracer les 
frontières orientales de la Pologne (la première suggère que le gouvernement 
lithuanien accepterait également de confier la solution du conflit de Vilna 
soit à la Cour permanente de justice internationale, soit à un tribunal 
d’arbitrage) ; mais la première de ces déclarations indique expressément 
comme motif du refus du gouvernement lithuanien de consentir au partage 
de la zone neutre, sa crainte de voir ce consentement interprété comme une 
renonciation à ses droits sur Vilna, qui sont ainsi mis une fois de plus hors 
de discussion ; la seconde déclaration, encore plus expressément condition¬ 
nelle, subordonne les suggestions lithuaniennes de s’en remettre à la déci¬ 
sion des Puissances alliées à « l’exécution par la Pologne de la convention de 
Souvalki ». Ces deux déclarations, par les réserves expresses qu’elles for¬ 
mulent, ne peuvent pas plus que la note du 18 novembre 1922 être considé¬ 
rées comme une soumission inconditionnelle de la Lithuanie à la décision 
des Puissances alliées. Réserve expresse et soumission inconditionnelle sort 
évidemment des notions contradictoires. Je crois d’autant moins utile de 
discuter la portée de ces deux déclarations qu’elle l’a été longuement par 
M. Mandelstam au début de sa consultation relative à ce même litige, et 
que, de plus, comme je viens de le dire, la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs n’y fait pas allusion. Je m’en tiendrai donc à la discussion 
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Que dit donc cette note du 18 novembre 1922, adressée par 
M. Galvanauskas, Président du Conseil, ministre des Affaires 
étrangères de Lithuanie, à M. Poincaré, Président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, Président de la Conférence 
des Ambassadeurs ? 

Le ministre des Affaires étrangères de Lithuanie, répondant 
aux observations qui avaient été faites à son gouvernement au 
sujet des obstacles qu’il apportait à la navigation sur le Nié¬ 
men, déclare que : « Ces relations anormales sont la consé¬ 
quence du manquement de la Pologne aux engagements envers 
la Société des Nations ainsi qu’envers la Lithuanie ». Il rappelle 
le blâme adressé par M. Léon Bourgeois au gouvernement 
polonais à l’occasion de l’occupation de Vilna effectuée con¬ 
trairement à l’accord polono-lithuanien de Souvalki, qui « n’a 
été jusqu’ici remplacé par aucun acte international » et il 
conclut : « Par conséquent, le Gouvernement lithuanien ne 
peut (que) déclarer derechef que le régime de navigation sur 
le Niémen institué par le Traité de Versailles, régime qu’il 
accepte sans la moindre réserve, recevra son application dès que 
la Pologne qui, en dépit de ses engagements solennels envers 
la Lithuanie, détient actuellement des territoires lithuaniens, 
aura fait honneur à ses engagements envers la Lithuanie et 
aura ainsi permis au Gouvernement lithuanien de nouer avec 
elle des relations de paix et d’amitié. 

« A cette déclaration le Gouvernement lithuanien se plaît 
d’ajouter qu’il serait particulièrement reconnaissant aux Puis¬ 
sances alliées et associées, si, en vue de hâter l’avènement de 
l’ère de paix et d’amitié entre la Lithuanie et la Pologne, ces 
Puissances voulaient bien user du droit que leur confère l’ar¬ 
ticle 87 du Traité de Versailles et fixer les frontières orientales 
de la Pologne en tenant compte des engagements solennels de 
cet Etat envers l’Etat lithuanien, ainsi que des intérêts vitaux 
et des droits de la Lithuanie. » (1). 

du seul acte du gouvernement lithuanien sur lequel elle s’appuie, la note du 
18 novembre 1922. 

1. Livre jaune lithuanien , p. 383-384. 




En présence de réserves aussi formelles, il n’y a même pas 
lieu de se poser la question de savoir si le ministre des Affaires 
étrangères de Lithuanie avait qualité à lui seul pour engager 
son pays malgré le texte de la Constitution exigeant l’appro¬ 
bation du Parlement pour toute cession de territoire ; or c’était 
une conséquence dont la possibilité découlait directement d’un 
tel compromis. Mais il suffit de lire la note pour voir que c’est 
précisément cette conséquence qui est nettement rejetée. Je 
me borne à rappeler la discussion de ces réserves déjà faite à 
l’occasion de l’arbitrage ; elle vaut également pour un mode de 
solution qui donne des droits plus grands encore au corps poli¬ 
tique investi du droit de prendre une décision souveraine et qui, 
par là même, fait courir plus de risque encore à l’Etat qui aurait 
donné son consentement sans réserves. Ici la Lithuanie a bien 
donné son consentement, mais accompagné de réserves aussi 
formelles que possible. 

Qu’on dise que dans ces conditions elle se refuse à un véri¬ 
table arbitrage, et plus encore à cette forme élargie qu’est 
l’arbitrage-médiation, c’est parfaitement exact, mais telle est 
en effet la situation qui résulte des faits. Une règle de droit 
indiscutable, qui fait partie de ces principes généraux de droit 
reconnus par tous les Etats (1), c’est le principe de l’indivisibilité 
de l’offre ou de l’aveu ; on ne peut évidemment pas scinder une 
offre de la partie opposée, y prendre ce qui vous est favorable 
et rejeter le reste. C’est ce que déclare la Cour permanente de 
justice internationale au sujet de l’accord entre la Pologne et 
la Tchéco-Slovaquie dans l’affaire de Jaworzina : « La nature 
d’un pareil accord implique que les parlies entrent en négocio- 
tions en toute liberté, mais avec le bénéfice de toutes leurs 
thèses juridiques » (2). 

1. «Par principes généraux ou principes de justice ou entend ceux qui 
sont déduits du droit de vigueur et des normes de raison et de justice recon¬ 
nues comme nécessaires pour régir les rapports entre Etats » (Motion sur les 
droits et les devoirs des Etats présentée par la Délégation péruvienne à la 
Conférence pan-américaine de La Havane, février 1928). (Europe nouvelle , 
5 mai 1928, p. 633). 

2. Avis consultatif n° 8, p. 55. Voir aussi ce qui a été dit supra , dans la 
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La question ne peut donc pas faire de doute. L’assentiment 
de la Lithuanie — et plus exactement encore du gouvernement 
lithuanien seul, non de la représentation nationale — a été 
donné, mais sous des réserves formelles, et il y a une question 
de bonne foi, soit à le considérer comme non avenu, soit, si on 
l’accepte, à le prendre tel quel, avec les réserves qui le condi¬ 
tionnent. Si ces réserves sont telles qu’elles détruisent la com¬ 
pétence de la Conférence des Ambassadeurs en tant que com¬ 
mission arbitrale au sens ordinaire du mot, et à plus forte rai¬ 
son pour un arbitrage élargi, c’est là un fait que nous ne pou¬ 
vons que constater ; les principes juridiques les plus élémen¬ 
taires s’opposent à ce que, en vue de se dégager de réserves 
gênantes, on aille au-delà du consentement tel qu’il a été for¬ 
mellement énoncé par la partie en cause. 

Je n’ajoute qu’un mot en ce qui concerne le respect des 
formes protectrices qui s’imposent à l’arbitre. Nous avons 
déjà constaté qu’une sentence arbitrale ne peut jamais être 
rendue par défaut ; à plus forte raison est-elle radicalement 
viciée si l’absence d’une des parties est due à ce fait qu’elle 
n’a même pas été convoquée ; chaque partie a évidemment un 
droit absolu à être entendue dans les mêmes conditions que 
l’autre. Ce principe du respect de l’égalité est poussé si loin, et 
à juste titre, que, au Conseil de la Société des Nations, lors¬ 
qu’un des Etats en litige en fait seul partie, l’autre est momenta¬ 
nément appelé à y siéger pour toute la durée de l’affaire. Ici, 
encore, il s’agit d’un de ces principes généraux, relevant à la 
fois du droit positif et de l’équité qui sont à la fois incontes¬ 
tables et incontestés. Leur non observation semble, à elle seule, 
indiquer que la Conférence des Ambassadeurs n’a pas voulu 
agir comme arbitre et statuer en vertu du consentement des 
parties. Mais alors en quelle qualité a-t-elle pu agir, puisqu’elle 
n’est évidemment pas l’organe d’un super-Etat et que, de son 

même affaire, des réserves alléguées par la Pologne, réserves que la Cour 
rejette parce qu’elles sont postérieures à Paccord, mais elle semble donc bien 
par là même déclarer qu’elle les aurait reconnues si elles avaient été faites 
en temps utile. 
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propre aveu (troisième considérant), elle semble bien recon¬ 
naître, comme plus tard, le Rapporteur au Conseil, M. Hymans, 
que l’article 87 du Traité de Versailles est, en dehors de leur 
consentement, inapplicable aux Etats non signataires de ce 
traité ? 

La Conférence des Ambassadeurs a bien senti la faiblesse de 
ce premier argument. Aussi en invoque-t-elle aussitôt un autre, 
la situation de fait : « Considérant qu’en ce qui concerne sa 
frontière avec la Russie, la Pologne est entrée directement en 
rapport avec cet Etat en vue de déterminer le tracé ; 

« Qu’en ce qui concerne la frontière de la Pologne avec la 
Lithuanie, il y a lieu de tenir compte de la situation de fait 
résultant, notamment, de la Résolution du Conseil de la Société 
des Nations du 3 février 1923 » (1). 

La première partie de ce considérant va directement contre 
le but même de la décision. La Conférence rappelle qu’en ce 
qui concerne le tracé de sa frontière avec la Russie (traité de 
Riga du 18 mars 1921), la Pologne est entrée directement en 
rapports avec cette puissance : ce ne peut être que pour en 
prendre acte et constater que, par le fait du traité russo-polonais, 
la frontière entre les deux Etats est désormais fixée. Mais si le 
gouvernement soviétique a qualité pour abandonner une partie 
des territoires appartenant à l’ancienne Russie, comment ne 
pas tenir compte également du Traité de Moscou du 12 juillet 
1920, par lequel ce même gouvernement abandonne à la Lithua¬ 
nie le territoire de Vilna qui faisait également partie des terri¬ 
toires de l’ancienne Russie ? On se trouve dans les deux cas 
en présence d’une même situation de droit et il n’y a pas de 
raison de ne pas reconnaître aussi bien le traité de Moscou que 
celui de Riga. 

Mais la suite du considérant est encore bien plus sujette à 
critique. La Conférence des Ambassadeurs invoque la situation 
de fait résultant notamment de la résolution du Conseil du 
3 février 1923. Si la Conférence abandonne le terrain du droit 


l f Livre jaune lithuanien , p. 380 
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pour se placer sur celui du fait, il n’y a plus rien à dire, sauf 
qu’il est difficile de la suivre sur ce terrain. Si au contrait e, 
comme c’est à supposer, elle se maintient sur le terrain du 
droit, ce passage ne peut signifier qu’une chose, c’est que la 
Conférence se réfère à la résolution antérieure du Conseil. Or, si 
l’on se reporte à cette résolution, on voit que le Conseil ne prend 
aucune décision définitive, sa recommandation n’avait qu’une 
portée nettement provisoire. Elle était en effet ainsi conçue : 

Le Conseil, « Vu la nécessité de mettre fin à bref délai à l’état 
de désordre et d’insécurité qui règne actuellement dans ces 
zones, instituées à l’origine sur l’initiative de la Commission 
militaire de contrôle et par l’autorité du Conseil : 

« Formule la recommandation suivante : 

« A partir du 15 février prochain, les deux Gouvernements 
intéressés auront respectivement la faculté d’établir leurs ad¬ 
ministrations dans les parties des zones neutres définies comme 
suit : (suit la description des parties délimitées...). 

« La démarcation ainsi définie (voir annexe 461 -a) conservera 
le caractère provisoire prévu par les recommandations du Con¬ 
seil du 13 janvier et du 17 mai 1922, les droits territoriaux des 
deux Etats demeurant entièrement réservés #. (Journal officiel 
de la S. d. N., mars 1923, procès-verbaux de la XXIII e ses¬ 
sion du Conseil, p. 237-238). 

La résolution du Conseil crée bien en effet un état de fait, 
nécessaire, comme il l’indique, pour mettre fin à l’état de dé¬ 
sordre et d’insécurité où se trouvaient les zones ; mais précisé¬ 
ment parce qu’il s’agit d’un simple état de fait, le Conseil a 
bien soin de spécifier que cet état est provisoire et que les droits 
territoriaux des Etats demeurent entièrement réservés. Il est donc 
impossible de prétendre trouver ici la base d’une solution juri¬ 
dique définitive sans aller de la façon la plus nette contre l’in¬ 
tention formelle du Conseil. S’appuyer sur une résolution expres¬ 
sément déclarée comme n’ayant qu’une portée provisoire, et 
partir de là pour créer une situation définitive, c’est opérer une 
sorte de transmutation inexplicable, et en réalité faire dire à 
cette décision le contraire de ce qu’elle a voulu. 
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Le Conseil n’ayant rien décidé de définitif, la décision de la 
Conférence des Ambassadeurs, en tant qu’elle se réfère à la 
sienne, ne peut donc avoir elle non plus un caractère définitif, 
à moins d’une sorte de novation qu’on ne peut s’expliquer. 
Et nous savons que, pas plus que le Conseil n’avait pris de 
décision définitive avant l’intervention de la Conférence, il ne 
l’a pas fait davantage après ; il s’est borné, nous l’avons vu, 
à prendre note de cette intervention : «Le Président fait ob¬ 
server que, comme vient de le dire le Rapporteur, le Conseil 
n’est saisi que d’un simple compte-rendu des événements qui 
se sont produits. Il prend acte de ce compte-rendu sans expri¬ 
mer d’opinion, puisqu’aucune résolution ne lui est soumise ». 

En réalité, nous ne nous trouvons en présence que d’une 
seule résolution du Conseil ayant un caractère définitif, c’est, 
celle du 13 janvier 1922, déjà citée, dans laquelle il déclare 
que : « Il ne pourrait reconnaître une solution d’un litige porté 
devant la Société par un de ses membres, qui serait réalisée 
en dehors de la recommandation du Conseil ou sans le consen¬ 
tement des deux parties intéressées ». 

Cette recommandation du Conseil, votée à l’unanimité, a 
conservé toute sa valeur. En vertu de l’article 15, § 6 du Pacte, 
une fois acceptée par l’une des parties, elle s’imposera à tous, 
puisque « les membres de la Société s’engagent à ne recourir à 
la guerre contre aucune partie qui se conforme aux conclusions 
du rapport ». On voit que, si l’on admet la validité de la déci¬ 
sion de la Conférence des Ambassadeurs, au cas où la Lithuanie 
accepterait la décision du Conseil du 13 janvier 1922, ce qu’elle 
a toujours le droit de faire, on se trouverait dans une véritable 
impasse, en présence de deux solutions inconciliables I 

Il est vrai que par le mot « notamment », la Conférence des 
Ambassadeurs semble faire allusion à d’autres éléments de 
fait. Lesquels ? On n’en voit qu’un, car la recommandation du 
Conseil est un élément de droit et non de fait. Le grand élément 
de fait qui existe ici, c’est l’occupation du territoire de Vilna 
par les troupes du général Zcligowski au lendemain de l’accord 
de Souvalki. Est-ce à cet élément que fait allusion la décision 
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■de la Conférence des Ambassadeurs ? Si oui, ce serait le renver¬ 
sement du droit international, ce serait une application litté¬ 
rale de la maxime que la force prime le droit. Invoquer une 
« situation de fait » comme base d’une décision juridique, c’est 
en effet particulièrement grave quand il s’agit précisément 
d’aller contre une situation juridique antérieure bien définie. 

Or, nous savons que tel était le cas pour la Lithuanie dans 
ses rapports, soit avec la Russie depuis le Traité de Moscou, soit 
avec la Pologne depuis l’accord de Souvalki, soit avec les Puis¬ 
sances alliées. On se rappelle le désaveu formel du gouverne¬ 
ment polonais au lendemain du coup de force du général Zcli- 
gowski, considéré « comme une violation flagrante du devoir 
militaire, laquelle ne saurait être aucunement admise » (1) ; 
quelques jours plus tard, le gouvernement polonais ajoute qu’il 
« regrette que l’insubordination partie de troupes commandées 
par le général Zeligowski soit venue troubler le désir général de 
terminer le différend lithuano-polonais à l’amiable » (2). Dans 
son rapport au Conseil de la Société des Nations, M. Léon Bour¬ 
geois, qui en était alors le Président, après avoir rappelé le désa¬ 
veu du gouvernement polonais, prononçait ces graves paroles : 
« Il ne s’agit pas en effet, aujourd’hui, seulement de la déter¬ 
mination des droits et des obligations de chacun des deux Gou¬ 
vernements en cause, mais il s’agit surtout du droit qui appar¬ 
tient au Conseil de la Société des Nations de ne point laisser 
mettre en échec les décisions qu’il a prises et l’effet des procé¬ 
dures qu’il a engagées après un accord solennel conclu devant 
lui entre les parties intéressées. C’est pour l’avenir de l’œuvre 
de la Société une question d’une importance essentielle, qui 
nécessite de votre part une délibération approfondie » (Livre 
jaune lithuanien, p. 107). Et le Conseil, conformément aux con¬ 
clusions de son Rapporteur, dans sa Résolution du 28 octobre 
1920, prit acte « des déclarations solennelles par lesquelles le 

1. Déclaration du gouvernement polonais du 14 octobre 1920, reproduite 
dans le Livre jaune lithuanien , p. 95. 

2. Déclaration du gouvernement polonais du 19 octobre 1920, reproduite 
dans le Livre jaune lithuanien, p. 96 
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gouvernement polonais a désavoué l’entreprise du général 
Zeligowski et l’a déclaré rebelle ». 

Il n’y a donc pas de doute sur ce qu’était la situation juri¬ 
dique avant le coup de force du général Zeligowski. Ce coup de 
force suffisait-il à retourner la situation juridique en faveur de 
l’occupant ? Saisi d’une question analogue dans le conflit de 
Mossoul entre la Turquie et la Grande-Bretagne, où cette der¬ 
nière invoquait aussi l’occupation militaire et les droits du vain¬ 
queur, le Conseil de la Société des Nations avait été mieux inspiré 
que la Conférence des Ambassadeurs en répondant par la bouche 
de son Rapporteur, que la Turquie n’ayant renoncé à sa souve¬ 
raineté en faveur d’aucune puissance, « il est donc évident que 
le territoire occupé par les autorités britanniques et irakoises 
continue juridiquement à appartenir à la Turquie, jusqu’à ce 
qu’elle ait renoncé à ses droits » (1). Il n’y a pas de doute en 
effet que la solution opposée ne soit la négation du droit inter¬ 
national 

Si donc nous laissons de côté cet argument tiré de la « situa¬ 
tion de fait », également insoutenable en droit, qu’il se réfère 
à la décision antérieure — purement provisoire — du Conseil, 
ou bien au coup de force du général Zeligowski, la conclusion 
de cette première partie de la discussion, au point de vue du 
droit positif, est donc qu’en cette matière de délimitation de 
frontière, — tout particulièrement lorsqu’elle comporte non 
une simple régularisation sans importance, mais une cession 
de territoire, — rien ne peut être fait sans le consentement des 
Etats intéressés donné, soit après la décision intervenue, en 
cas de médiation, soit auparavant, en cas d’arbitrage. Or ici 
ce consentement à une décision souveraine prise par un ar¬ 
bitre ou un corps politique n’a jamais été obtenu, en ce qui 
concerne la Lithuanie, ni avant ni après la décision ; nous ne 


1. La question de la frontière entre la Turquie et l'Irak, Rapport présenté 
au Conseil par la Commission d’enquête constituée en vertu de la résolu¬ 
tion du 30 septembre 1924 (p. 8). — Le Conseil déclara à l’unanimité adopter 
les motifs et les propositions soutenues dans le rapport de son comité. 
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nous trouvons jamais au contraire en présence que « d’éner¬ 
giques protestations ». 

La conséquence, en droit positif, mj paraît s’imposer : il 
n’y a eu ni arbitrage ou décision souveraine, parce que la Con¬ 
férence des Ambassadeurs n’a pas reçu les pouvoirs nécessaires 
pour statuer ainsi, — ni médiation, parce que ce n’est pas la 
voie qu’elle a suivie. En d’autres termes, la Conférence des 
Ambassadeurs, qui aurait pu agir en médiatrice, comme le lui 
demandait la Lithuanie, n’a pas fait ce qu’elle pouvait faire, 
et en revanche elle a fait ce qu’elle n’avait pas le droit de faire. 
De sorte qu’en droit, la solution intervenue n’est pas valable ; 
entachée d’excès de pouvoir, elle est radicalement nulle faute 
d’un élément essentiel à toute décision arbitrale, au sens large 
comme au sens étroit du mot, le consentement des parties en 
cause. 


§ 2. — Point de vue de l’équité. 

En un certain sens, la notion d’équité est universellement 
admise ; et en effet l’équité ce n’est que l’application du prin¬ 
cipe général de justice à un cas particulier. Du moment qu’on 
admet l’idée de justice, on ne peut donc rejeter l’équité. Or, 
le droit est à base de justice. II n’y a pas en droit interne de 
législateur qui ne prétende que les lois qu’il pose sont conformes 
à la justice ; cette conformité avec la justice existe a fortiori 
pour les règles du droit international ; précisément parce qu’il 
n’y a pas en ce qui le concerne d’organe compétent pour le 
poser en pleine souveraineté, il se trouve par rapport à l’idée 
de justice, dans une dépendance plus étroite encore que le 
droit interne. 

Malheureusement, la notion d’équité a été obscurcie par une 
divergence qui s’est produite entre les pays anglo-saxons et 
l’Europe continentale. Pour les Anglo-Saxons, très formalistes, 
l’équité est une notion plus morale que jurididique ; de sorte 
qu’en principe les tribunaux ordinaires, créés pour l’applica¬ 
tion de la loi positive, n’ont pas à en tenir compte. Cette con- 


— 77 — 


ception fragmentaire, qui morcelle le droit entre les règles de 
fond qui l’inspirent et la forme positive qu’il revêt, a mené 
les Anglo-Saxons à créer, à côté de leurs tribunaux proprement 
dits, des Cours d’équité destinées à permettre de réparer les 
injustices auxquelles pouvait mener une application trop 
formaliste du droit positif (1). 

Il semble que ce soit en ce sens que le mot d’équité a été pris 
par l’article 38, alinéa dernier, du statut de la Cour permanente 
de justice internationale : « La présente disposition ne porte 
pas atteinte à la faculté pour la Cour, si les Parties sont d’ac¬ 
cord, de statuer ex æquo et bono ». Cette interprétation n’est 
d’ailleurs pas certaine, car cet article emploie, non pas l’expres¬ 
sion même d’équité, mais l’expression latine : ex æquo et bono ; 
et cette idée de bien qu’il fait intervenir montre qu’il se place 
sur un terrain non plus seulement juridique, mais aussi moral. 
Le mot équité serait donc pris ici dans un sens assez particu¬ 
lier. Dans ce sens, le juge peut statuer au mieux, c’est-à-dire 
que, sans tenir compte de la loi positive, il fera ce qu’aurait pu 
faire le législateur, qui n’est pas tenu par l’obligation de respec¬ 
ter les lois antérieures. C’est précisément pour cette raison que 
le consentement des deux Etats est exigé pour l’application de 
Yæquum et bonum ainsi compris. Et cela est très naturel ; car 
les petits Etats qui ont confiance en leur bon droit et n’hésitent 
pas pour ce motif à recourir à la Cour permanente ou à l’arbi¬ 
trage, pourraient craindre de voir, au nom du mieux, interve¬ 
nir, à côté des considérations juridiques, des considérations 
d’opportunité par exemple, qui pourraient faire pencher la 
balance en faveur des Etats puissants. Dans un système d’équité 
ainsi compris, la nécessité du consentement des Etats en 


1 V. Lévy-Ullmann, Eliments d y introduction à Vétude des sciences juri¬ 
diques, II, Le système juridique de l'Angleterre, l re partie, Equity , p. 341 et 
suivantes, notamment 467 à 472, 497, 562 à 654. — La distinction entre les 
tribunaux ordinaires et les Cours d’équité est d’ailleurs aujourd’hui très 
atténuée et l’on peut constater une tendance marquée à la fusion des règles 
qui les régissent, donc en faveur d’un rapprochement entre les deux systèmes 
anglo-saxon et continental. 
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litige apparaît donc comme très sage et même nécessaire. 

Dans la conception continentale, au contraire, on conçoit 
parfaitement l’inutilité de cette réserve. L’équité est incor¬ 
porée au droit ; on ne comprendrait pas un droit volontairement 
inéquitable. La loi positive comporte une présomption de 
justice, et le juge ou l’arbitre sont là pour l’appliquer de cette 
façon, c’est-à-dire avec équité, dans les cas particuliers qui leur 
sont soumis. Là où une application trop étroite, par exemple 
la prédominance de la lettre sur l’esprit de la loi, mènerait à 
une solution injuste, dès que la loi n’est pas formelle et peut 
recevoir une autre interprétation, c’est cette interprétation 
équitable que le juge devra donner, précisément parce qu’elle 
est seule censée conforme à la volonté du législateur. Dans ce 
système, le juge ou l’arbitre ne vont donc pas, au nom de l’équité, 
contre une loi positive formelle — sinon ce serait l’anarchie 
juridique, — mais ils peuvent, soit interpréter la loi de la 
façon la plus conforme à l’équité quand elle est obscure, soit 
la compléter, en cas de lacune, grâce à cette notion d’équité (1). 
C’est l’idée que traduit très bien l’article 1 er du Code civil suisse 
disposant que : « En l’absence d’une règle claire de droit posi¬ 
tif, le juge prononce selon les règles qu’il établirait s’il avait à 
faire acte de législateur ». 

Cette différence de conception dans la notion de l’équité — 
parfois oubliée, et c’est ce qui explique bien des confusions, — 
amène forcément des différences dans les applications qu’il y 
a lieu d’en faire. Mais il est aisé de voir que, quelque soit celui 
de ces deux sens où peut être pris le terme d’équité, il est im¬ 
possible de l’invoquer pour expliquer la décision de la Confé- 


1. Cf. en ce sens del Vecchio : « Ces principes ayant un caractère «idéal et 
absolu, par lequel ils dépassent virtuellement le système déterminé auquel 
ils s’appliquent, ne peuvent pas prévaloir contre les règles spéciales qui le 
composent, ni les détruire en aucun cas ; mais ils valent au contraire, au- 
dessus et à l’intérieur de ces règles, parce qu’ils en représentent la plus haute 
raison et l’esprit animateur ». — Voir aussi J. Spiropoulos (qui reproduit le 
passage précédent de del Vecchio), Die allgemeinen Rechtsgrundsdtze im 
Volkerrecht, p. 71. 
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rence des Ambassadeurs ; elle se présente^de telle sorte que 
l’équité s’y trouve au contraire nettement violée au détriment 
de la Li thuanie. 

Si en effet on prend l’équité au sens anglo-saxon, permettant 
en certains cas d’aller contre la loi positive pour obtenir une 
solution plus conforme à la justice, le droit international permet 
aussi d’agir de la sorte ; mais, pour des motifs facilement expli¬ 
cables et sans lesquels les Etats en général et plus particulière¬ 
ment encore les petits Etats pourraient ne plus oser recourir 
à la justice internationale ou à l’arbitrage, il ne permet de le 
faire qu’au cas de consentement des parties en litige ; or, nous 
savons qu’iei le consentement de la Lithuanie n’a jamais été 
obtenu ; lors même qu’elle s’adressait à un de ces organes inter¬ 
nationaux qui, comme le Conseil de la Société des Nations, corps 
politique plus que juridictionnel, peuvent se placer sur un autre 
terrain que celui du droit positif, elle a toujours accompagné 
son acceptation de réserves formelles qui impliquaient bien 
qu’elle ne consentait à se voir jugée que sur le terrain du droit, 
et non sur celui de la politique ou de l’opportunité, qu’elle 
estimait non sans raison dangereux pour elle. 

Si au contraire on prend l’équité au sens des nations con¬ 
tinentales, l’équité, sans aller contre une règle positive formelle 
— ici contre un traité — peut être invoquée en vue d’une meil¬ 
leure application concrète de l’idée de justice, pour résoudre 
dans le sens d’une plus grande justice certaines obscurités ou 
lacunes de la règle positive. 

Or, était-ce le cas dans le conflit qui nous occupe ? Il suffit 
de poser la question pour voir qu’elle comporte une réponse 
négative. Nous avons vu qu’il existe des formes protectrices 
qui sont étroitement liées au fond du droit ; elles sont considé¬ 
rées à juste titre comme en constituant une garantie essentielle 
en dehors de laquelle les décisions intervenues sont frappées 
d’une suspicion trop légitime et ne peuvent être considérées 
comme valables. Or, ces formes essentielles n’ont été aucune¬ 
ment respectées dans le cas qui nous occupe ; la décision de la 
Conférence des Ambassadeurs se présente exactement comme 
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si elles n’avaient jamais existé et qu’il n’y eût eu aucun compte 
à en tenir. 

L’équité pourrait être invoquée en vue d’accroître l’efficacité 
de ces formes protectrices, au cas où elles ne suffisent pas à assu¬ 
rer une solution satisfaisante ; d’une façon générale, elle a pour 
but de permettre au juge de serrer de plus près la solution que 
la justice commande d’adopter ; il est sans exemple qu’elle soit 
invoquée en vue de frustrer une partie des garanties essen¬ 
tielles auxquelles elle a droit : sa convocation par le juge ou 
l’arbitre, son droit à une discussion contradictoire, surtout si 
l’une des parties est entendue et non l’autre ; il est sans exemple 
aussi qu’elle soit invoquée pour faire triompher une « situation 
de fait » contre la situation de droit ; et cela pour cette raison 
très simple que c’est précisément dans le cas contraire qu’elle 
intervient, pour mieux assurer le succès du droit dans certaines 
situations de fait qui viennent rendre plus difficile la réalisa¬ 
tion de la justice. Invoquer l’équité pour assurer le triomphe du 
plus fort ou du possesseur de fait contre celui qui invoque une 
situation de droit serait aussi contraire à la raison même qu’à 
la justice ; et c’est précisément ce qui se produirait si, à défaut 
du droit positif que nous avons vu lui être contraire, on invo¬ 
quait l’équité en faveur de la décision de la Conférence des Am¬ 
bassadeurs. 


Pour tous ces motifs, je suis d’avis qu’à la question posée : 

« En droit et en équité, le Gouvernement de la République 
lithuanienne est-il lié, oui ou non, par la décision de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs du 15 mars 1923 concernant les fron¬ 
tières de la Pologne avec la Lithuanie ? » 

Il y a lieu de répondre sans hésiter : Non, en droit positif 
comme en équité, la Lithuanie n’est pas liée par la décision de 
la Conférence des Ambassadeurs prise à la date du 15 mars 1923. 


L. Le Fur. 


Consultation 


de M. André N. MANDELSTAM 


Docteur en droit international de l’Université de Pétro^rad 
Membre de l'institut de Droit International 


Le Jurisconsulte soussigné. 

Docteur en droit international de l’Université de Pélrograd, 
Membre de l’Institut de Droit International, 

Ancien Directeur du Département juridique du ministère 
des Affaires étrangères de Russie, 

Consulté par le Gouvernement de la République lithuanienne 
sur la question suivante : 

«En droit et en équité, le Gouvernement de la République lithua¬ 
nienne est-il lié, oui ou non, par la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs du 15 mars 1923 concernant les frontières de la 
Pologne avec la Lithuanie ? » 

A émis l’avis suivant : 



DISCUSSION 


Le droit des Principales Puissances alliées et associées de 
fixer les frontières orientales de la Pologne repose sur l’alinéa 3 
de l’article 87 du Traité de Versailles, ainsi conçu : 

« Les frontières de la Pologne qui ne sont pas spécifiées par 
le présent Traité seront ultérieurement fixées par les Principales 
Puissances alliées et associées ». 

C’est donc à juste titre que le Gouvernement lithuanien 
déclare dans son exposé « que cet article, obligatoire pour toutes 
les Puissances signataires dudit Traité, dont la Pologne, ne 
saurait avoir ce caractère pour les Etats qui ne l’ont pas signé, 
dont la Lithuanie ; que, par conséquent, ledit article 87 n’a pu 
conférer aux Puissances alliées et associées le droit de fixer les 
frontières de la Pologne avec la Lithuanie ». 

Aussi la Conférence des Ambassadeurs a-t-elle pris le soin 
de baser sa compétence pour prendre la décision du 15 mars 
1923 sur la note du Gouvernement lithuanien du 18 novembre 
1922. « Que de son côté, dit la décision précitée, le Gouverne¬ 
ment lithuanien s’était déjà, par sa note du 18 novembre 1922, 
montré soucieux de voir lesdites Puissances faire usage des¬ 
dits droits... » 

S’il est ainsi établi que la mission générale de fixer les fron¬ 
tières de la Pologne, conférée aux Principales Puissances alliées 
et associées par le Traité de Versailles, ne pouvait s’exercer, 
en ce qui concerne les frontières lithuano-polonaises, que du 
consentement de la Lithuanie, il s’ensuit logiquement que la 
Conférence des Ambassadeurs ne pouvait sortir des limites, 
que lui traçait la demande lithuanienne, sans commettre un 
excès de pouvoir . Tout acte accompli par la Conférence en dehors 
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<le ces limites ne saurait prétendre à une reconnaissance de la 
part du Gouvernement lithuanien. 

Par conséquent, le soussigné est d’avis que, pour répondre à 
la question posée par le Gouvernement lithuanien, il est néces¬ 
saire de procéder à une analyse juridique, tant de la note 
lithuanienne du 18 novembre 1922, que de la décision de la 
Conférence des Ambassadeurs en date du 15 mars 1923. 

Mais avant d’aborder cette analyse, le soussigné tient à cons¬ 
tater qu’il résulte du procès-verbal de la séance du Conseil de 
la Société des Nations, tenue à Genève, le samedi 21 avril 
1923, à 15 h. 30 (1), que ledit Conseil n'a exprimé aucune opi¬ 
nion au sujet de la décision de la Conférence des Ambassadeurs. 

En effet, un rapport a été soumis au Conseil par M. Hymans 
sur une question libellée ainsi : « Exécution de la recommanda¬ 
tion du Conseil du 3 février 1923, relative à l’établissement 
d’une ligne de démarcation dans la zone neutre ». Dans ce 
rapport, après s’être étendu sur les circonstances dans lesquelles 
a eu lieu ledit établissement, M. Hymans rend compte de la 
procédure engagée devant la Conférence des Ambassadeurs. 
Il dit, entre autres : « La décision de la Conférence des Ambas¬ 
sadeurs fut rendue le 15 mars 1923. La frontière indiquée est 
conforme à la ligne de démarcation résultant de la dernière 
recommandation du Conseil... » Et quelques lignes plus loin : 
« Une frontière politique étant ainsi déterminée selon la procé¬ 
dure qui a été prévue par le Traité de Versailles et acceptée 
par le Gouvernement lithuanien, la question traitée par le 
Conseil à sa dernière session appartient, désormais, à l’histoire 
du litige qui a si longtemps retenu l’attention du Conseil et 
que ses efforts avaient depuis deux ans empêché de dégénérer 
en un conflit sanglant (2) ». 

Le procès-verbal de la séance du Conseil du 21 avril 1923 
enregistre un échange d’observations entre M. Hymans et le 
délégué lithuanien M. Galvanauskas sur le caractère de l’appel 

1. Journal officiel de la Société des Nations , juin 1923, IV e année n° 6 f 
Procès-Verbaux de la XXIV e Session du Conseil. 

2. Journal officiel , l. c., Annexe 499, p. 664-665. 
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adressé par la Lithuanie à la Conférence des Ambassadeurs. 
Ces observations seront examinées plus loin. Ici, le soussigné 
tient seulement à signaler les déclarations suivantes concernant 
le caractère du rapport de M. Hymans sur les circonstances 
survenues depuis la résolution du Conseil du 3 février 1923. 

M. Hymans déclare : « Je me suis borné à faire au Conseil un 
rapport sans conclusions sur les différentes circonstances qui se 
sont présentées depuis la dernière résolution du Conseil. C’est 
un simple compte-rendu. Une seconde question est à l’ordre 
du jour : ce sont les protestations du Gouvernement lithuanien 
contre notre dernière résolution, mais elle est d’ordre juridique ». 

« Sur la première question soumise à l’examen du Conseil, 
l’honorable M. Galvanauskas a discuté certaines de mes appré¬ 
ciations, mais je répète que le Conseil n’a pas à émettre d’avis. 
Nous ne sommes pas saisis de la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs, nous n’avons donc pas à la discuter. La seule 
chose que j’ai constatée, c’est que la Lithuanie, ainsi que cela 
résulte d’actes indiscutables, a accepté la compétence de la 
Conférence des Ambassadeurs. La seule réserve qu’elle a faite 
est restée sans valeur, puisque la Convention de Suwalki ne 
contenait aucun engagement au sujet des questions territo¬ 
riales et n’était qu’un accord militaire purement provisoire. » 

M. Galvanauskas ayant ensuite formulé une observation à 
propos de la phrase du rapport déclarant que la question traitée 
par le Conseil appartenait désormais à l’histoire, M. Hymans 
a répondu : « Permettez-moi de dire que ma thèse est conforme 
aux décisions antérieures du Conseil. Dans sa dernière réso¬ 
lution, le Conseil a déclaré, en termes formels, que cette réso¬ 
lution était finale. En réalité, nous ne sommes plus saisis que 
d’une question, celle dont nous allons parler dans un instant, 
à savoir la demande du Gouvernement lithuanien de voir 
porter devant la Cour Permanente de Justice internationale la 
question de l’interprétation juridique à donner à notre dernière 
résolution. En ce qui concerne le fond, la question politique, 
le Conseil a cessé d’en être saisi. » 

Enfin, le Président du Conseil s’est exprimé dans ces termes : 
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« Le Président fait observer que, comme vient de le dire le 
Rapporteur, le Conseil n’est saisi que d’un simple compte 
rendu des événements qui se sont produits. Il prend acte de 
ce compte-rendu sans exprimer d’opinion, puisqu’aucune réso¬ 
lution ne lui est soumise ». 

Il ressort ainsi, avec évidence, de ce qui précède, et en par¬ 
ticulier de la déclaration du Président du Conseil de la Société 
des Nations, que le rapport de M. Hymans est un simple compte¬ 
rendu des événements et que le Conseil n’a exprimé aucune 
opinion sur la décision de la Conférence des Ambassadeurs 
du 15 mars 1923. 


PREMIÈRE QUESTION 


Le Gouvernement de la République lithuanienne est-il lié, en 
droit, par la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 
15 mars 1923 concernant les frontières de la Pologne avec la 
Lithuanie ? 


I 


Quel est le caractère de la décision que la Lithuanie a 
voulu obtenir de la Conférence des Ambassadeurs par 
sa note du 18 novembre 1922 ? 

La Lithuanie a-t-elle voulu provoquer une décision politique 
de la Conférence, ou bien une sentence arbitrale, basée sur le 
droit ? Ou bien encore, a-t-elle voulu intenter devant la Con¬ 
férence une nouvelle procédure de conciliation avec la Pologne ? 


Première hypothèse. 

§ 1. — On doit tout d’abord catégoriquement exclure l’hypo¬ 
thèse que la Lithuanie aurait sollicité de la Conférence une 
décision politique, semblable à celles par lesquelles les Puis¬ 
sances victorieuses ont, dans les différents Traités, fixé souve¬ 
rainement les frontières des Etats vaincus ou nouvellement 
créés par elles ; décision, à laquelle elle se serait soumise 
d’avance et inconditionnellement. 

Toute l’histoire des différentes phases du conflit lithuano- 
polonais qui se sont déroulées devant la Société des Nations 
atteste la ferme décision de la Lithuanie de ne pas se départir 
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de ses droits sur Vilna. Il faut surtout noter que le projet de 
solution du conflit, élaboré par M. Hymans, recotnmandé par 
le Conseil et approuvé par l’Assemblée de la Société des Nations 
à la date du 24 septembre 1921, attribuait Vilna à la Lithuanie ; 
le désaccord entre les deux parties, qui leur a fait rejeter le 
projet, ne portait pas sur cette attribution, mais sur le carac¬ 
tère de l’union politique qui devait être en même temps établie 
entre la Lithuanie et la Pologne. Ensuite, lorsque le Conseilj 
après avoir mis fin à la procédure de conciliation, a, par sa réso¬ 
lu! ion du 13 janvier 1922, proposé aux Parties de substituer 
aux zones neutres, établies entre leurs armées, une ligne de 
démarcation provisoire, le Gouvernement lithuanien a nettement 
refusé de donner son consentement à un partage des zones qui 
risquerait d’être interprété comme une reconnaissance impli¬ 
cite, de sa part, de l’état de choses créé par le coup de force 
du général Zeligowski. 

Le point de vue du Gouvernement lithuanien a été exposé 
à plusieurs reprises et de la façon la plus catégorique. 

Dans cet ordre d’idées, il importe de citer, en premier lieu, 
la déclaration que le délégué lithuanien M. Narushevitch a fait, 
à la séance même du 13 janvier 1922 du Conseil de la Société 
des Nations (1). 

« En présence de la résolution du Conseil mettant fin à la 
procédure de conciliation engagée devant lui par les deux par¬ 
ties », la Délégation lithuanienne constate que « le Gouverne¬ 
ment lithuanien se déclare prêt à chercher d’autres voies pour 
la solution pacifique du litige ». La Délégation lithuanienne 
exprime l’avis que « l’origine véritable de ce conflit réside dans 
l’absence d’une frontière définitive entre la Lithuanie et la 
Pologne. Il est permis d’afiirmer que, si le Traité de Versailles, 
qui a donné un statut juridique à la Pologne, avait établi défi¬ 
nitivement les frontières de ce pays, le grave conflit actuel qui 
divise la Lithuanie et la Pologne n’eût point troublé la paix 
de l’Europe orientale. Par conséquent, le Gouvernement lithua- 

i. Journal officiel de la Société des Nations , février 1922, Procès-verbal de 
la XVI e session du Conseil, Annexe 295 d , pp 138-139. 
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•lien a l’honneur de prier très respectueusement le Conseil de la 
Société des Nations de vouloir bien attirer l'attention du Con¬ 
seil Suprême des Paissances alliées et associées sur la gravité 
de la situation et de le prier de bien vouloir procéder à la fixa¬ 
tion des frontières orientales de la Pologne prévue par le para¬ 
graphe 3 de l’article 87 du Traité de Versailles, fixation qui 
résoudrait en même temps le conflit polono-Iithuanien. D’autre 
part, le Gouvernement lithuanien tient à préciser qu’il accepte¬ 
rait également de confier la solution du différend de Vilna soit 
à la Cour permanente de Justice internationale, soit à un tribu¬ 
nal d’arbitrage ». 

Ainsi, par cette déclaration, la Lithuanie indique qu’après 
le désistement du Conseil elle reconnaît la possibilité de trois 
autres solutions pacifiques de son conflit avec la Pologne, solu¬ 
tions qui seraient éventuellement obtenues par un arbitrage, 
un arrêt de la Cour Permanente ou une décision de la Conférence 
des Ambassadeurs. Mais la déclaration de M. Narushevitch 
ne contient aucune indication sur les conditions sous lesquelles 
la Lithuanie accepterait l’une des trois procédures envisagées. 
M. Narushevitch a aussi peu engagé son Gouvernement pour ce 
qui concerne le compromis à conclure avec la Pologne en cas 
d’arbitrage ou de recours à la Cour Permanente, que par rap¬ 
port aux conditions sous lesquelles le Gouvernement lithua¬ 
nien se serait soumis à une décision de la Conférence des Am¬ 
bassadeurs. Sa déclaration traduit seulement une déclaration 
de principe de son Gouvernement, celle d’accepter l’une ou 
l’autre des trois procédures pacifiques énumérées. 

En particulier, l’on ne saurait voir dans la déclaration de 
M. Narushevitch une soumission inconditionnelle de la Lithua¬ 
nie à toute décision de la Conférence des Ambassadeurs. Car, 
dans son avant-dernier paragrapheja même déclaration explique 
le refus du Gouvernement lithuanien de consentir à un partage 
de la zone neutre par l’appréhension de voir interprété ce con¬ 
sentement comme une renonciation à ses dioits sur Vilna. 
« D’autre part, dit M. Narushevitch, le consentement du Gou¬ 
vernement lithuanien à l’établissement d’une nouvelle ligne 
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<ie démarcation entre les forces lithuaniennes et celles de Zeli- 
gowski porterait atteinte aux intérêts de la Lithuanie, premiè¬ 
rement parce qu’il risquerait d’être interprété dans le sens d’une 
reconnaissance ou d’une tolérance de l’état de choses créé par 
le général rebelle, et secondement par le fait que la substitu¬ 
tion, au régime provisoire établi par l’accord de Suvalki, d’un 
autre régime provisoire détruisant toutes les clauses du premier, 
annulerait, tant au point de vue de la logique que des faits, et 
en dépit de toutes les assurances contraires, le régime envisagé 
par l’accord de Suvalki. Telles sont les raisons qui nous empê¬ 
chent, à notre vif regret, de donner notre libre consentement 
aux changements proposés pour l’état de choses actuel... » 

La déclaration de M. Narushevitch du 13 janvier 1922 doit 
être rapprochée de la note adressée quelques mois plus tard, le 
S avril 1922, par M. Jurgutis, ministre des Affaires étrangères 
de Lithuanie, à M. Hyrnans, Président du Conseil de la Société 
des Nations (Livre jaune lithuanien, n° 131). « Le Gouverne¬ 
ment lithuanien, «lit M. Jurgutis, reste persuadé que, seule, 
l’exécution intégrale, par le Gouvernement polonais, de la 
convention de Souvalki, pourrait offrir une base solide pour le 
règlement du litige polono-lithuanien et pour l’établissement 
ultérieur des relations de bon voisinage et d’amitié avec la 
Pologne. Le Gouvernement lithuanien n’a jamais renoncé aux 
stipulations de l’engagement de Souvalki... » Et plus loin : 
« Votre Excellence me permettra de lui faire observer que, dans 
les circonstances actuelles, un partage quelconque de ces zones 
ne saurait s’effectuer qu’au préjudice manifeste des intérêts 
vitaux de la Lithuanie. Malgré le caractère provisoire prêté 
à cette nouvelle ligne, malgré toutes les réserves du Conseil 
sur les droits territoriaux des deux Etats, le Gouvernement 
lithuanien, en acceptant une pareille délimitation, accompli¬ 
rait un acte qui aurait le caractère indéniable de renonciation 
à l’engagement de Souvalki et d’une légitimation de l’état de 
choses créé par le coup de force du général Zeligowski et par 
le vote de la Diète de Varsovie, du 24 mars courant, visant 
l’annexion de la région de Vilna à la Pologne. » 
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II ressort avec évidence de cette note du ministre des Affaires' 
étrangères de Lithuanie que, par la déclaration de M. Narushe- 
vitch, le Gouvernement lithuanien n’avait aucunement accepté 
d’avance et inconditionnellement toute décision de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs ; car, « le Gouvernement lithuanien 
n’a jamais renoncé aux stipulations de la convention de Sou- 
valki ». 

§ 2. — Quelques semaines après l’expédition de la note de 
M. Jurgutis du 8 avril 1922, le 17 mai de la même année, le 
Conseil de la Société des Nations discuta un projet de résolu¬ 
tion de M. Hymans, recommandant l’établissement d’une ligne 
de démarcation provisoire dans la zone neutre de Vilna (1). 
Le délégué lithuanien, M. Sidzikauskas, combattit ce projet et 
déclara, entre autres : « Le consentement du Gouvernement li¬ 
thuanien à l’établissement d’une nouvelle ligne administrative 
de démarcation autre que celle qui avait été prévue dans la 
Convention de Souvalki risquerait d’être interprété dans le 
sens d’une reconnaissance tacite de l’état de choses créé par le 
général rebelle et par le vote de la Diète de Varsovie, en date 
du 24 mars, visant l’annexion à la Pologne du territoire con¬ 
testé. La situation serait alors changée au détriment manifeste 
des droits et des intérêts de l’Etat lithuanien ». Et quelques 
lignes plus loin, M. Sidzikauskas déclare : « La Délégation 
lithuanienne se voit en conséquence, à son grand regret, dans 
l’impossibilité d’accepter la résolution soumise au Conseil ou 
d’en recommander l’acceptation à son Gouvernement. Elle désire 
toutefois formuler des suggestions, qui, suivies ou précédées 
de l’exécution par la Pologne de la Convention de Souvalki (2), 
seraient susceptibles de mettre fin aux soulîrances de la 
population lithuanienne de la zone neutre. » 

« 1. Le Gouvernement lithuanien se permet de prier le Con¬ 
seil de la Société des Nations de bien vouloir prendre la popu¬ 
lation de la zone neutre sous sa protection jusqu’à l’exécution* 

1. Journal de la Société des Salions, juin 1922. Procès-verbal de la XVI II* 
session du Conseil, pp. 549-552. 

2. C’est nous qui soulignons. A. M. 
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par la Pologne, de la Convention de Souvalki ou jusqu’à la 
solution définitive du conflit lithuano-polonais et de désigner 
à cet effet un haut commissaire de la Société des Nations appar¬ 
tenant à une Puissance neutre, avec mission de surveiller sur 
place l’application des dispositions que le Conseil voudra bien 
prendre à cet effet ». 

« 2. Le Gouvernement lithuanien prie le Conseil de bien 
vouloir attirer l’attention des Puissances alliées sur l’urgence 
et la nécessité absolue de tracer les frontières orientales de la 
Pologne ; ce droit ayant été donné aux dites Puissances par 
l’article 87 du Traité de Versailles ». 

Il résulte de ce texte que la prière du Gouvernement lithua¬ 
nien adressée, par l’intermédiaire du Conseil de la Société des 
Nations, à la Conférence des Ambassadeurs au sujet de la 
fixation des frontières orientales de la Pologne, n’est qu’une 
suggestion subordonnée à l'exécution préalable ou subséquente, 
par la Pologne, de la Convention de Souvalki. 

La déclaration de M. Sidzikauskas, aussi peu que celle de 
M. Narushevitch, ne saurait donc être interprétée dans le sens 
d’une soumission inconditionnelle de la Lithuanie à toute déci¬ 
sion de la Conférence des Ambassadeurs au sujet des frontières 
1 it huano-polonaises. 

Le Conseil de la Société des Nations passa outre à toutes les 
protestations lithuaniennes contre la modification de la situa¬ 
tion dans la zone neutre et adopta, à la date du 3 février 1923, 
une résolution laissant aux deux Gouvernements intéressés 
respectivement la faculté d’établir leurs administrations dans 
les parties de la zone neutre définies dans cette résolution. Le 
délégué lithuanien éleva la plus énergique protestation, décla¬ 
rant qu’à son avis, la recommandation du Conseil n’était 
applicable que si elle était acceptée par les deux parties (1). 

§ 3. — Le Gouvernement lithuanien a maintenu ses droits sur 
Vilna, avec la même fermeté, dans sa note du 18 novembre 
1922, adressée aux Principales Puissances alliées et associées au 

1. Journal officiel de la Société des Nations, mars 1923. pp. 237-239. 
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sujet de l’internationalisation du Niemen (1). En effet, le Gou¬ 
vernement lithuanien s’y déclare « persuadé que l’état actuel des 
relations entre la Lithuanie et la Pologne ne saurait être con¬ 
sidéré par la Conférence des Ambassadeurs comme l’état de 
paix permettant l’application des conventions collectives sur 
le régime des fleuves internationaux». Le Gouvernement li¬ 
thuanien aflirme que « ces relations anormales sont la consé¬ 
quence du manquement de la Pologne aux engagements envers 
la Société des Nations ainsi qu’envers la Lithuanie ». Et il 
conclut : « Par conséquent, le Gouvernement lithuanien ne peut 
que déclarer derechef que le régime de navigation sur le Niémen 
institué par le Traité de Versailles, régime qu’il accepte sans 
la moindre réserve, recevra son application dès que la Pologne 
qui, en dépit de ses engagements solennels envers la Lithuanie, 
détient actuellement des territoires lithuaniens, aura fait hon¬ 
neur à ses engagements envers la Lithuanie et aura ainsi per¬ 
mis au Gouvernement lithuanien de nouer avec elle des rela¬ 
tions de paix et d’amitié ». 

Comme on le voit, ces lignes affirment une fois de plus la 
décision inébranlable du Gouvernement lithuanien de main¬ 
tenir ses droits sur Vilna. Et c’est immédiatement après que 
se place le passage sur lequel la Conférence des Ambassadeurs, 
gui ne fait aucun état des suggestions précédentes de la Lithuanie, 
adressées au Conseil de la Société des Nations , fonde toute sa 
compétence pour fixer les frontières de la Lithuanie : 

« A cette déclaration le Gouvernement lithuanien se plaît 
d’ajouter qu’il serait particulièrement reconnaissant aux Puis¬ 
sances alliées et associées, si, en vue de hâter l’avènement de 
l’ère de paix et d’amitié entre la Lithuanie et la Pologne, ces 
Puissances voulaient bien user du droit que leur confère l’ar¬ 
ticle 87 du Traité de Versailles et fixer les frontières orientales 
de la Pologne en tenant compte des engagements solennels de 
cet Etat envers l’Etat lithuanien, ainsi que des intérêts vitaux 
et des droits de la Lithuanie ». 

1. Liv't jaune lithuaiien. Question de Vilna, p. 382, Annexe 3 au 
n<> 152. 
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La seule juxtaposition de cet appel avec les passages précé¬ 
dents de la note du 18 novembre 1922 exclut toute possibilité 
de le considérer comme une soumission inconditionnelle de la 
Lithuanie aux volontés de la Conférence des Ambassadeurs 
au sujet du territoire de Vilna. Ce Gouvernement n’avait 
d’ailleurs aucune raison spéciale pour accepter d’avance une 
décision d’un groupe de quatre Puissances, alors que jamais 
auparavant il n’avait consenti à souscrire d’avance à une déci¬ 
sion du Conseil de la Société des Nations réglant le sort de Vilna. 
La note protestative du Gouvernement lithuanien du 16 avril 
1923 invoque avec justesse cet argument. Et elle ajoute avec 
non moins de raison : c Mais jamais le Gouvernement lithuanien 
n’aurait pu se remettre entièrement à la décision de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs, réunion purement politique et dont 
un membre au moins représentait une Puissance alliée de son 
adversaire » 0). 

Enfin, à tous ces arguments militant contre une acceptation 
anticipée, par la Lithuanie, d’une décision politique de la Con¬ 
férence des Ambassadeurs, vient se joindre celui des réserves 
formelles dont la note du 18 novembre 1922 a entouré l’appel 
aux Puissances. La seule existence de ces réserves exclut toute 
soumission inconditionnelle de la Lithuanie à la Conférence. 
Et le fait que cette dernière n’a pas cru devoir les mentionner 
dans la décision du 15 mars 1923, ne saurait, certes, les rendre 
inexistantes. 

§ 4. — Pendant la séance du Conseil de la Société des Na¬ 
tions du 21 avril 1923 (2), M. Hymans a longuement insisté sur 
la reconnaissance, par la Lithuanie, de la compétence de la 
Conférence des Ambassadeurs. « Le consentement, dit l’émi¬ 
nent membre du Conseil, s’est produit entre les deux parties 
sur la compétence de la Conférence des Ambassadeurs. Il n’y 
a pas accord sur la décision de la Conférence des Ambassa¬ 
deurs, puisque la Lithuanie proteste, mais la Lithuanie a con¬ 
senti formellement à reconnaître la compétence de la Confé- 

1. Livre jaune lithuanien , p. 378. 

2. Journal officiel de la Société des Nations , juin 1923, pp. 582-584. 
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rente des Ambassadeurs pour tracer la frontière. Et, non seu¬ 
lement elle a reconnu cette compétence, mais elle a sollicité la 
Conférence des Ambassadeurs par des actes publics, ici et 
ailleurs, de tracer la frontière. Je vous le démontrerai par 
quelques faits irrécusables. J’ajoute que je ne suis pas ici pour 
discuter la décision de la Conférence des Ambassadeurs, dont 
nous ne sommes pas saisis. Mais j’insiste sur ce point que la 
Lithuanie s’est adressée aux Puissances alliées pour leur de¬ 
mander instamment, en vue de faire cesser le litige existant, 
de tracer la frontière. Elle a donc reconnu explicitement la 
compétence de la Conférence des Ambassadeurs. II y a eu con¬ 
sentement ». 

M. Hymans cite ensuite la déclaration de M. Narushevitch, 
d’abord d’après le résumé de la séance du Conseil du 13 jan¬ 
vier 1922, qu’il fait suivre du commentaire suivant : « Ainsi, 
M. Narushevitch, au nom de son Gouvernement, nous prie, 
nous. Conseil de la Société des Nations, d’intervenir auprès des 
Puissances alliées pour qu’elles fixent la frontière conformément 
au Traité de Versailles ». 

M. Hymans continue comme suit : « Voilà ce que dit le résumé 
de la séance du 13 janvier 1922. Mais, quand je recherche, en 
dehors du compte rendu — nécessairement un peu abrégé — de 
la discussion, les termes mêmes dont s’est servi M. Narushevitch, 
et qui ont été reproduits sous le titre « Annexe n° 295-d » dans 
le même numéro du Journal officiel, je lis cette phrase bien 
caractéristique : 

« Par conséquent, le Gouvernement lithuanien a l’honneur 
de prier très respectueusement le Conseil de la Société des 
Nations de vouloir bien attirer l’attention du Conseil Suprême 
des Puissances alliées et associées sur la gravité de la situation 
et de le prier de bien vouloir procéder à la fixation des fron¬ 
tières orientales de la Pologne prévue par le paragraphe 3 de 
l’article 87 du Traité de Versailles (et j’insiste sur celte fin de 
phrase), fixation qui résoudrait en même temps le conflit polo- 
no-hthuanien ». 

Après avoir reproduit également la déclaration de M. Sid/i- 
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kau6kas, M. Hymans poursuit : « La même requête se trouve 
dans une note du 18 novembre 1922, que l’honorable M. Galva- 
nauskas a lui-même rappelée dans une lettre toute récente, 
du 16 avril 1923, adressée à M. Poincaré, Président de la Con¬ 
férence des Ambassadeurs, et dans laquelle le représentant de 
la Lithuanie proteste contre la décision prise par la Conférence 
relativement aux frontières ». 

« Voici donc un point établi : la Lithuanie n’a pas cessé 
de demander ici, et directement aux Puissances alliées, la fixa¬ 
tion de sa frontière en déclarant que cette fixation amènerait 
la solution définitive du litige. Elle reconnaissait par là l’ar¬ 
ticle 87 du Traité de Versailles et renonçait, par conséquent, 
à l’argument qu’à différentes reprises elle a exposé ici, consis¬ 
tant à dire qu’elle n’était pas liée par le Traité de Versailles 
parce qu’elle n’était pas représentée à la Conférence de la Paix 
et qu’elle n’avait pas signé ce traité. Cela est parfaitement 
exact. Mais par les actes et les déclarations que je viens de rap¬ 
peler, elle a adhéré à l’article 87 du Traité, en a sollicité l’appli¬ 
cation, et a reconnu la compétence de la Conférence des Ambas¬ 
sadeurs ». 

Au sujet de ces déclarations de Son Excellence M. Hymans, 
le soussigné croit pouvoir exprimer l’avis suivant : 

Il est parfaitement exact que, par son appel à la Conférence 
des Ambassadeurs, la Lithuanie a levé l’incompétence absolue 
des Puissances alliées et associées de tracer les frontières polono- 
lithuaniennes, incompétence résultant de l’absence de sa signa¬ 
ture du Traité de Versailles. Mais le soussigné croit avoir dé¬ 
montré plus haut que ni de la déclaration de M. Narushevitch 
ni de celle de M. Sidzikauskas on ne saurait déduire une soumis¬ 
sion inconditionnelle de la Lithuanie à toute décision de la 
Conférence. Oui, M. Narushevitch demandait à la Conférence 
une fixation des frontières orientales de la Pologne, mais quelle 
fixation ? UDe « fixation qui résoudrait en même temps le 
conflit polono-lithuanien ». M. Hymans insiste lui-même sur 
cette fin de phrase. Mais il semble y voir une soumission incon 
ditionnelle aux volontés de la Confèrence. Le soussigné, à la 
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lumière des faits produits plus haut, interprète ce passage dans 
un tout autre sens : la Lithuanie demandait une fixation équi¬ 
table, susceptible de résoudre le conflit polono-Iithuanien, une 
fixation en harmonie avec les réserves produites, dans la même 
déclaration, au sujet de la zone neutre et avec la note subsé¬ 
quente de M. Jurgutis. Quant à la déclaration de M. Sidzikaus- 
kas, M. Hymans ne s’est pas expliqué sur le passage qui déclare 
que les suggestions formulées par la Lithuanie devraient être 
suivies ou précédées de l’exécution, par la Pologne, de la Con¬ 
vention de Souvalki. 

D’ailleurs, comme il a été déjà relevé, la Conférence n’a fait, 
dans sa décision, aucun état de ces deux appels indirects de la 
Lithuanie à son autorité. Et en ce qui concerne le seul appel di¬ 
rect, celui de la note du 18 novembre 1922, M. Hymans recon¬ 
naît l’existence de réserves. « Cependant, dit-il, la Lithuanie a 
fait cette réserve « en tenant compte des engagements solen¬ 
nels de la Pologne envers l’Etat lithuanien, ainsi que des 
intérêts vitaux et des droits de la Lithuanie ». 

Seulement, M. Hymans considère cette réserve comme inopé¬ 
rante. Après avoir analysé la Convention de Souvalki, il con¬ 
clut ainsi : « En terminant, je répète, pour bien préciser, que la 
décision prise par la Conférence des Ambassadeurs met fin au 
litige, puisque cette décision a été rendue par une autorité, 
une juridiction, dont la compétence avait été reconnue par la 
Lithuanie, la réserve formulée par la Lithuanie étant sans 
portée, ainsi que je viens de le montrer par les explications que 
j’ai eu l’honneur de vous fournir sur le caractère de la Conven¬ 
tion de Souvalki ». 

Le soussigné reviendra plus tard à l’argumentation de M. Hy¬ 
mans concernant la valeur de la réserve formulée par le Gouver¬ 
nement lithuanien. Il lui suffît ici de constater que Yexislence 
même d’une réserve est admise par M. Hymans et que dès lors, de 
son point de vue même, on ne saurait prétendre que la Lithuanie 
se serait soumise inconditionnellement à la décision de la Confé¬ 
rence. Que cette réserve soit sans portée, ou non, est une 
question distincte, touchant le fond de la question. 
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Deuxième hypothèse. 

11 est également impossible de supposer que, par sa note du 
18 novembre 1922, le Gouvernement lithuanien ait demandé 
à la Conférence des Ambassadeurs de rendre, sur son conflit 
de frontières avec la Pologne, une sentence arbitrale. 

Tout d’abord, aucune obligation internationale ne forçait 
la Pologne à accepter, en 1922, un arbitrage avec la Lithuanie. 
Par la procédure de conciliation suivie devant le Conseil de 
la Société des Nations, les deux Etats avaient, en effet, satisfait 
à la stipulation de l’article 12 du Pacte, qui ne leur imposait 
que le choix entre l’une des voies pacifiques suivantes : la pro¬ 
cédure de l’arbitrage, le règlement judiciaire ou l’examen du 
Conseil (1). Après la clôture de la procédure de conciliation de¬ 
vant le Conseil, la Lithuanie avait, en outre, proposé à la Po¬ 
logne de soumettre la question de Vilna à la décision de la 
Cour permanente de Justice internationale (2). Cependant la 
Pologne, qui n’avait pas signé la déclaration facultative pré¬ 
vue au paragraphe 2 de l’article 36 du Statut de la Cour per¬ 
manente, avait usé de son droit de refuser cette proposi- 

1. Alinéa premier de l’article 12 au Pacte : Tous les membres de la Société 
conviennent que, s’il s’élève entre eux un différend susceptible d’entraîner 
une rupture, ils le soumettront, soit à la procédure de l’arbitrage ou à un 
règlement judiciaire, soit à l’examen du Conseil Ils conviennent encore 
qu’en aucun cas iis ne doivent recourir à la guerre avant l’expiration d’un 
délai de trois mois après la décision arbitrale ou judiciaire, ou le rapport du 
Conseil ». 

2. Une note de M. Jurgutis, Ministre des Affaires Etrangères de Lithua¬ 
nie, datée du 20 février 1922 et adressée à M. Skirmunt, Ministre des Affaires 
Etrangères de Pologne, propose à la Pologne de soumettre à la décision de 
la Cour Permanente de Justice internationale la solution des questions 
suivantes : 

1° La réalité du fait de la rupture, par la Pologne, de l’engagement lithua- 
no-polonais conclu, le 7 octobre 1920, à Souvalki ; et, dans le cas où la Cour 
donnerait une réponse affirmative à cette première question, 

2° La nature et l’étendue de la réparation due par la Pologne pour la 
rupture de cet engagement international ». Livre jaune lithuanien sur la 
question de Vilna, p. 308-311. 
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tion (1). D’autre part, la Lithuanie et la Pologne ne sont liées 
entre elles par aucune convention particulière d’arbitrage. 
Un arbitrage entre les deux Etats ne saurait donc se baser 
que sur leur volonté concordante. 

Or, aucun compromis constatant cette volonté et définis¬ 
sant l’objet du litige n’a été établi par les Parties conformé¬ 
ment au droit coutumier arbitral. Et si même l’on voulait faire 
abstraction de cette circonstance, le caractère des deux ré¬ 
serves insérées dans la note lithuanienne du 18 novembre 
1922 exclut toute supposition qu’il ait pu entrer dans l’esprit 
du Gouvernement lithuanien de provoquer de la part de la 
Conférence des Ambassadeurs, sur la question des frontières 
lithuano-polonaises, une sentence arbitrale, c’est-à-dire obliga¬ 
toire pour les parties. 

En effet, dans sa note précitée, la Lithuanie demande aux 
Puissances de « fixer les frontières orientales de la Pologne, en 
tenant compte des engagements solennels de cet Etat envers 
l’Etat lithuanien ainsi que des intérêts vitaux et des droits de 
la Lithuanie ». 

Il y a lieu de relever immédiatement les termes de cet appel, 
insolites pour une procédure arbitrale. Au lieu d’indiquer à la 
Conférence les règles de droit qu’elle aurait à appliquer, ou 
bien de l’autoriser à statuer en équité, le passage cité de la 
note lithuanienne du 18 novembre 1922 lie la Conférence des 
Ambassadeurs par des réserves. Et ces réserves sont d’un carac¬ 
tère, qui ne permet pas la conclusion que la Lithuanie ait voulu 
investir ladite Conférence de fonctions arbitrales : 

a) La première réserve oblige la Conférence à tenir compte 
« des engagements solennels » de l’Etat polonais envers l’Etat 
lithuanien. Il a été déjà constaté plus haut que l’appel lithua¬ 
nien se place, dans la note du 18 novembre 1922, immédiate¬ 
ment après l'affirmation des droits de la Lithuanie sur « les 
territoires lithuaniens » que la Pologne, « en dépit de ses enga¬ 
gements solennels envers la Lithuanie, détient actuellement ». 

l V. la note de M. Skirmunt à M. Jurgutis en date du 15 mars 1922, 
Livre jaune lithuanien sur la Question de Vl'na, p. 312-314. 
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Le Gouvernement lithuanien n’engage pas simplement la 
Conférence à appliquer les dispositions des conventions exis¬ 
tant entre la Lithuanie et la Pologne. La Lithuanie constate 
l’existence d’engagements solennels de la Pologne envers elle 
et demande à la Conférence d’en tenir compte. Elle se réserve 
donc implicitement la faculté de ne pas se soumettre à une déci¬ 
sion de la Conférence qui, à son avis, n’aurait pas tenu compte 
des engagements précités. 

b) La seconde réserve contenue dans l’appel lithuanien, obli¬ 
geant la Conférence de tenir compte « des intérêts vitaux de la 
Lithuanie », a un caractère essentiellement subjectif. Le rôle 
que la formule « de l’indépendance, de l’honneur ou des inté¬ 
rêt vitaux » a joué dans l’histoire de l’arbitrage international 
est bien connu. Cette fameuse clause a précisément servi pour 
soustraire à l’arbitrage obligatoiie les litiges touchant aux inté¬ 
rêts politiques des Etats ; son application dépendait, en effet, 
de l’appréciation subjective des Etats contractants. Il existe, 
il est vrai, des traités qui soumettent tous les conflits entre 
deux Etats à l’arbitrage et ne contiennent pas la clause des 
intérêts vitaux. Mais la note lithuanienne présente justement 
le phénomène inverse. Car le Gouvernement lithuanien sollicite 
expressément la Conférence de tenir compte de ses intérêts 
vitaux. Il déclare ainsi que le différend touche aux dits inté¬ 
rêts ; et, puisqu’il ne les définit pas autrement, il reste maître 
absolu d’apprécier s’il en aura été tenu compte ; car sans cette 
liberté d’appréciation, la réserve n’aurait pour la Lithuanie 
aucune valeur. Ainsi, par cette réserve la Lithuanie s’est assu¬ 
ré le droit de refuser son adhésion à toute décision de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs qu’elle aurait jugée incompatible avec 
ses intérêts vitaux. 

c) Enfin, le caractère général de la troisième réserve, obli¬ 
geant la Conférence de tenir compte des droits de la Lithuanie, 
n’exclut pas une appréciation juridique, par cette Puissance, de 
la sentence à intervenir. 

Le soussigné conclut que les trois réserves contenues dans la 
note lithuanienne du 18 novembre 1922 ne permettent pas la 
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supposition que ta Lithuanie ait voulu provoquer une sentence 
arbitrale obligatoire. 


Troisième hypothèse. 

Les réserves, incompatibles avec un recours en arbitrage, 
sont, par contre, explicables si l’on interprète la note du 18 no¬ 
vembre 1922 comme un appel à la médiation des Puissances. 

En effet, les conseils donnés par un médiateur n’ont, en droit 
international positif, aucune force obligatoire pour les parties. 
Ainsi, la médiation a exclusivement le caractère de conseil 
d’après les Conventions de la Paix de 1899 et de 1907 ; les traités 
Bryan, conclus en 1913 et 1914, réservent également aux par¬ 
ties une entière liberté pour la suite à donner aux rapports des 
Commissions internationales. De même, les traités de concilia¬ 
tion conclus après la grande guerre s’accordent à garantir aux 
parties toute liberté d’action vis-à-vis du rapport établi par 
la Commission de conciliation, rapport qui n’a jamais le carac¬ 
tère obligatoire d’une décision judiciaire ou arbitrale ; seule¬ 
ment, dans certains traités, les parties s’engagent à porter, dans 
un délai raisonnable, à leur connaissance réciproque si elles 
acceptent les conclusions du rapport. Enfin, le Pacte de la 
Société des Nations n’attache pas aux rapports du Conseil 
de la Société — même s’ils sont acceptés à l’unanimité — 
les effets dont il fait suivre les sentences arbitrales ou judi¬ 
ciaires (1). 


1. L’alinéa 6 de l’article 15 du Pacte de la Société des Nations porte . • Si 
le rapport du Conseil est accepté à l’unanimité, le vote des Représentants des 
Parties ne comptant pas dans le calcul de cette unanimité, les membres de la 
Société s’engagent à ne recourir à la guerre contre aucune partie qui se con- 
conforme aux conclusions du rapport ». Par contre, l’alinéa 4 de l’article 13 
du Pacte qui traite des solutions arbitrales ou judiciaires dispose : « Les 
membres de la Société s’engagent à exécuter de bonne foi les sentences ren¬ 
dues, et à ne pas recourir à la guerre contre tout membre de la Société qu 
s’y conformera. Faute d’exécution de la sentence, le Conseil propose les 
mesures qui doivent en assurer l’effet ». La différence entre ces deux textes 
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Si maintenant, on attribue à la note du 18 novembre 1922 
le caractère d’un appel en conciliation , les réserves lithuaniennes 
deviennent naturelles. C’est à des Puissances médiatrices , et 
à elles seules, que la Lithuanie pouvait confier le soin de tenir 
compte des engagements de la Pologne, tels qu’elle les enten¬ 
dait, ainsi que de ses intérêts vitaux et de ses droits, le caractère 
non obligatoire de la médiation lui permettant de ne pas s’incli¬ 
ner devant une décision qui ne lui aurait pas donné satisfac¬ 
tion sous ces rapports. 

est manifeste. Tandis que, en vertu de l’article 13, les membres de la So¬ 
ciété s’obligent à exécuter les sentences arbitrales ou judiciaires, l’article 15 
ne contient aucun engagement d’exécuter le rapport unanime du Conseil 
et n’enregistre que l’engagement des membres de la Société à ne recou¬ 
rir à la guerre contre aucune partie qui se conforme aux conclusions du 
rapport du Conseil ; les termes employés indiquent ainsi que la partie 
récalcitrante n’est pas liée par cet engagement, qui ne concerne que les 
autres membres de la Société. En outre, en vertu de l’article 13, le Conseil 
est, faute d’exécution d’une sentence, tenu de proposer les mesures qui 
doivent en assurer l’elTet, tandis que l’article 15 ne contient aucune 
sanction collective. 

« L’efïet obligatoire limité * de la recommandation du Conseil de la Société 
des Nations a été constaté par la haute autorité de la Cour permanente de 
Justice internationale . L’avis consultatif de la Cour donné, le 21 novembre 
1925, sur la question de l’interprétation de l’article 3 § 2 du Traité de Lau¬ 
sanne, contient le passage suivant : 

« S’il est vrai que les attributions du Conseil, en ce qui concerne le règle¬ 
ment des litiges, sont visées à l’article 15 du Pacte et que, aux termes de 
cet article, le Conseil re fait que des recommandations qui, même si elles 
sont faites à l’unanimité, ne tranchent pas obligatoirement le différend, il 
n’y a là que le minimum des obligations que cet article impose aux Etats 
et des pouvoirs correspondants du Conseil. Rien n’exclut que les parties 
acceptent des obligations et confèrent au Conseil des pouvoirs plus étendus 
que ceux qui résulteraient de la lettre de l’article 15 et en particulier que, 
par un engagement contracté d’avance, elles remplacent le pouvoir qu’a le 
Conseil de faire une simple recommandation par le pouvoir de prendre une 
décision qui, en vertu de leur consentement préalable, tranche obligatoire¬ 
ment le litige » (Avis consultatif, n° 12, p. 27). 

Plus loin, p. 31, la Cour parle incidemment de «l’effet obligatoire limité 
de la recommandation » du Conseil, visée par les alinéas 6 et 7 de l’article 15 
du Pacte. 

Ainsi donc, l’avis de la Cour ne reconnaît qu’aux parties le droit de con¬ 
férer au Conseil le pouvoir de prendre une décision qui tranche obligatoi¬ 
rement le litige. L’article 15 du Pacte n’a pas conféré ce pouvoir au Conseil. 
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Il est vrai que le Gouvernement lithuanien ne s’est pas préala¬ 
blement entendu au sujet de sa demande avec le Gouverne¬ 
ment polonais. Mais la raison de cette dérogation à l’usage in¬ 
ternational s’explique par la nature spéciale du cas. Le Gouver¬ 
nement polonais était déjà tenu, par le Traité de Versailles, 
à accepter les frontières orientales qui lui seraient assignées 
par la Conférence. Par contre, le Gouvernement lithuanien, 
libre de tout engagement, pouvait donner son assentiment à 
l’intervention des Puissances sous des conditions par lui dé¬ 
terminées. Voilà pourquoi le Gouvernement lithuanien pou¬ 
vait, sans entente préalable avec la Pologne, adresser son appel 
aux Puissances déjà nanties du mandat de fixer les frontières 
orientales de la Pologne. A la séance du Conseil de la Société 
des Nations du 21 avril 1923, le Président du Conseil de la 
Lithuanie, M. Galvanauskas, s’est exprimé à ce sujet, dans les 
termes suivants : « Si la Lithuanie s’est adressée à la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs, c’est pour examiner avec elle comment 
la frontière polono lithuanienne pouvait être tracée ». (1) Cette 
déclaration semble au soussigné définir exactement la situa¬ 
tion. Elle n’exclut d’ailleurs aucunement la participation de 
la Pologne à la procédure de conciliation que visait la note 
lithuanienne du 18 novembre 1922. 

Par conséquent, il semble évident au soussigné qu’en s’adres 
sant aux Puissances, la Lithuanie a fait appel à des médiateurs, 
à des « aimables compositeurs », et non pas à des arbitres. 

1 . Journal officiel de la Société des Nations, juin 1923, p. 584. 
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II 

Il importe maintenant d’examiner la forme dans laquelle 
a été rendue la décision de la conférence du 15 mars 
1923, pour établir si celle-ci correspond à la demande 
lithuanienne du 18 novembre 1922. 


1. Il faut constater d’abord 1 ’accord entre la Conférence et 
le Gouvernement lithuanien sur un point, il est vrai, négatif. 
Si, comme il a été démontré plus haut, la Lithuanie n’a pas eu 
l’intention de recourir à l’arbitrage de la Conférence des Ambas¬ 
sadeurs, celle-ci, de son côté, ne s’est pas considérée comme 
investie des fonctions d’arbitre. Car, en ce qui concerne la pro¬ 
cédure, la Conférence n’a pas tenu compte des règles les plus 
établies du droit coutumier arbitral. Il n’y a eu aucun échange 
de pièces, aucun débat oral. Comme le signale le Gouvernement 
lithuanien dans sa note protestative du 16 avril 1923, « la dé¬ 
cision le privant de sa capitale a été prise par la Conférence 
des Ambassadeurs, en dehors de sa présence, et sans même 
qu’il ait été appelé à fournir les moindres explications sur 
cette question touchant aux intérêts les plus vitaux de la 
Lithuanie ». Une sentence par défaut, rendue après convoca¬ 
tion, aurait été nulle (1). D’autant plus serait nulle une sen¬ 
tence arbitrale terminant une procédure pour laquelle les par¬ 
ties n’ont même pas reçu de convocation. 

1. Dans son ouvrage La Justice internationale M. Politis dit très justement 
(p. 86) : « En dehors d’une clause formelle du compromis, on ne conçoit pas 
la procédure par défaut. C’est la conséquence du caractère facultatif de 
l’arbitrage Nécessaire pour engager l’instance, l’accord des parties doit 
persister jusqu’à la fin du procès, autrement, le jugement n’est pas possible. 
Si la sentence était rendue sans que l’une des parties eût présenté sa dé¬ 
fense, elle serait nulle et non avenue. Sans doute, le Gouvernement qui, 
après avoir consenti à l’arbitrage, refuserait de se prêter à la procédure 
établie, violerait son engagement, mais cette rupturo même du compromis 
priverait l’arbitre du pouvoir de statuer ». 
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Dans ces conditions, il est impossible de supposer que la Con¬ 
férence des Ambassadeurs ait eu l'intention de rendre, le 15 mars 
1923, une sentence arbitrale. 

2. D’autre part, la Conférence n’a pas interprété la demande 
du 18 novembre 1922 dans le sens d’un recours à sa médiation, 
sens que lui avait attribué la Lithuanie. Car la Conférence a pris 
sa décision sans avoir convié les Parties à lui exposer leur cas, 
comme cela se pratique devant les commissions de conciliation 
internationales (1), et comme cela venait d’avoir lieu, dans la 
même affaire, devant le Conseil de la Société des Nations. La 
décision transférant la souveraineté sur le territoire contesté 
à la Pologne a été « acceptée » par cet Etat, comme en fait foi 
une déclaration de son représentant, le Comte Maurice Zamoyski, 
figurant sur le texte du document, en bas des signatures des 
quatre membres de la Conférence. Mais la signature de la 
Lithuanie manque au bas de ce document. La décision a été 
seulement notifiée à cette dernière Puissance et a provoqué 
immédiatement de sa part les plus énergiques protestations, 
restées sans réponse aucune. Or, en donnant ainsi la force obli¬ 
gatoire à une décision acceptée par l’une seulement des Parties 
qui avaient sollicité son intervention, la Conférence des Ambas¬ 
sadeurs a nettement indiqué qu’elle n’avait pas entendu exer¬ 
cer une action médiatrice, la conception de la médiation dans le 
droit international coutumier excluant le caractère obligatoire 
de la solution proposée par le médiateur. 

3. Le soussigné croit avoir ainsi établi que la décision de la 
Conférence des Ambassadeurs du 15 mars 1923 ne présente ni 
le caractère d’une sentence arbitrale ni celui d’une proposition 
d’un conciliateur. Il s’ensuit logiquement que cet acte a revêtu 
le caractère d’une décision prise par un corps statuant souve¬ 
rainement et s’inspirant des seules considérations diploma¬ 
tiques. En d’autres termes, la Conférence des Ambassadeurs a 
pris, le 15 mars 1923, une décision d’ordre politique. 

1. V.,par exemple,le Règlement recommandé par l’Assemblée de la Société 
des Nations, dans sa Résolution en date du 22 septembre 1922, article 5 : 
« La procédure devant la Commission de conciliation est contradictoire ». 
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Or, comme il a été établi plus haut, la Lithuanie n’a point 
sollicité la Conférence des Ambassadeurs de rendre une telle 
décision souveraine. Au contraire, elle a entouré sa demande de 
réserves expresses. Le fait que la Conférence n’a pas cru devoir 
mentionner ces réserves dans sa décision ne suffit certainement 
pas pour les priver de leur valeur. 

Du point de vue du droit formel, la Lithuanie garde donc sa 
pleine liberté d’appréciation et d’action vis-à-vis d’une sentence 
à laquelle elle n’a jamais souscrit d’avance. Elle n’est pas tenue 
de l’accepter. 


DEUXIÈME QUESTION 


Le Gouvernement de la République lithuanienne est-il 
lié, en équité, par la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs du 15 mars 1923 concernant les fron¬ 
tières de la Pologne avec la Lithuanie ? 

La deuxième question qui se pose est celle de savoir si la 
Lithuanie, tout en n’étant pas tenue, d’après les règles de la 
procédure internationale, d’exécuter la décision de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs dépourvue, pour elle, de toute force 
obligatoire, ne l’est pas en équité. En d’autres termes, il faudra 
résoudre la question de savoir si, au fond, la décision de la Con¬ 
férence tient ou ne tient pas compte des réserves formulées par 
la Lithuanie. Car si tel était le cas, on pourrait, peut-être, 
soutenir que la Lithuanie est tenue en équité, sinon en droit, 
de se soumettre à la décision des « aimables compositeurs » 
auxquels elle s’est adressée. 

La réponse à cette question ne sera pas la même pour toutes 
les réserves lithuaniennes. Comme il a été déjà relevé plus 
haut, l’une d’elles, celle des « intérêts vitaux » de la Lithuanie, 
a un caractère essentiellement subjectif. Pour cette raison, le 
soussigné renonce à l’examen du fond de cette réserve, laquelle 
ne saurait être précisée que par le Gouvernement lithuanien 
lui-même. Par contre, il croit pouvoir établir que sous deux 
autres points la décision de la Conférence des Ambassadeurs 
contient des éléments qui permettent de constater, d’une façon 
objective, des manquements aux conditions dont la Lithuanie 
avait entouré son appel. 

1. La note du 18 novembre 1922 invitait la Conférence à 
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tenir compte des « engagements solennels » de l’Etat polonais 
envers l’Etat lithuanien. 

Par ces engagements solennels, comme il résulte du passage 
de la même note qui précède l’appel lithuanien et qui a été 
cité plus haut, le Gouvernement lithuanien visait, sans nul 
doute possible, l’arrangement lithuano-polonais de Souvalki du 
7 octobre 1920 (1). Cet arrangement a tracé dans son chapitre 
premier « une ligne de démarcation qui ne décide pas d’avance 
en quoi que ce soit les droits territoriaux des deux côtés con¬ 
tractants », ligne qui laissait le territoire de Vilna en possession 
de la Lithuanie. Le chapitre V du même arrangement porte : 
« Le présent arangement entre en vigueur à midi le 10 octobre 
1920, cette date ne touchant cependant pas les cessations des 
hostilités déjà acceptées, et reste en vigueur jusqu’à ce que 
toutes les questions litigieuses entre les Polonais et les Lithua¬ 
niens soient définitivement résolues ». 

En présence des termes catégoriques employés par son 
chapitre V, l’arrangement de Souvalki devait donc rester en 
vigueur jusqu’à son remplacement par une convention défi¬ 
nitive entre la Pologne et la Lithuanie. Il faut noter qu’après 
la rupture de cet arrangement par le général Zeligowski et les 
hostilités entre les troupes lithuaniennes et polonaises qui 
s’ensuivirent, un protocole a été signé, le 29 novembre 1920, à 
Kovno, entre les délégués lithuaniens et polonais, mettant fin 
aux hostilités et établissant une zone neutre entre les deux 
armées (2). Mais ce protocole, signé sur la proposition de la 
Commission militaire de contrôle de la Société des Nations, 
a été accompagné d’une déclaration du délégué lithuanien 
M. Jonynas, sauvegardant les droits de la Lithuanie. Voici 
comment s’exprime cette déclaration : « Donnant sa signature 
à l’acte par lequel les hostilités entre l’armée lithuanienne et 
les troupes commandées par le général Zeligowski prennent 
fin, il n’admet pas un instant que les troupes du général Zeli- 


1. Livre jaune lithuanien. Question de Vilm, n° 32. 

2. Livre jaune lithuanien. Question de Vilna, Annexe 1 au n° 69. 
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gowski, puissent rester dans le territoire par elles occupé. 11 
a signé cet acte dans le but de faciliter l’évacuation desdites 
troupes du territoire par elles occupé. En conséquence, le 
Gouvernement lithuanien a l’honneur de prier la Commission 
de contrôle de vouloir bien prendre acte de cette déclaration et 
d’intervenir auprès du Conseil de la Société des Nations pour 
obtenir l’évacuation par les troupes du général Zeligowski du 
territoire par elles occupé, dans le plus bref délai possible » (1). 

Le protocole de Kovno n’a donc aucunement un caractère 
définitif. Le Gouvernement lithuanien a insisté avec raison sur 
cette circonstance dans sa note du 8 avril 1922 adressée au 
Président du Conseil de la Société des Nations (2) : 

« Le Gouvernement lithuanien n’a jamais renoncé aux stipu¬ 
lations de l’accord de Souvalki. Il est vrai que sur la proposition 
de la Commission militaire de contrôle de la Société des Nations, 
il a consenti à signer, le 29 novembre 1920, un protocole stipu¬ 
lant la cessation des hostilités avec les troupes polonaises 
commandées par le général Zeligowski, protocole prévoyant 
la création ultérieure, par la Commission de contrôle, d’une 
zone neutre dans la région de Vilna. Mais le protocole ne peut 
être nullement considéré comme une modification de rengage¬ 
ment de Souvalki. En le signant, le Gouvernement lithuanien 
n’a voulu que faciliter l’évacuation, par les troupes du général 
Zeligowski, du territoire envahi, ce qui était en plein accord 
avec la décision du Conseil de la Société des Nations du 27 oc¬ 
tobre 1920. Lors de la signature de ce protocole, le Gouvernement 
lithuanien a, d’ailleurs, fait une déclaration conforme et a prié 
la Commission de contrôle d’en prendre acte et de la porter à 
la connaissance du Conseil de la Société des Nations ». 

La procédure de conciliation instituée par la Société des 
Nations n’ayant pas abouti à la suite des refus des deux parties 
d’accepter la recommandation du Conseil, celui-ci a mis fin à la 
procédure de conciliation,en suggérant le tracé d’une ligne de 


1. Livre jaune lithuanien, Question de Vilna, Annexe 2 au n° 69. 

2. Livre jaune lithuanien, n° 131. 
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démarcation provisoire, mais en réservant entièrement les droits 
territoriaux des deux Etats. En s’adressant à la Conférence, la 
Lithuanie était donc fondée de faire état des «engagements 
solennel'- » de la Pologne, l’arrangement de Souvalki n’ayant 
été remplacé par aucune autre convention définitive. Et d’autre 
part, comme la Conférence n’a même pas fait mention, dans sa 
décision, de ces engagements, il est évident qu’elle n’a pas 
« tenu compte » de la réserve faite à ce sujet par le Gouverne¬ 
ment lithuanien. 

2. En ce qui concerce la réserve de tenir compte des droits de 
la Lithuanie, i\ y a lieu de faire les constatations suivantes : 

La décision de la Conférence porte : « Qu’en ce qui concerne 
la frontière de la Pologne avec la Lithuanie, il y a lieu de tenir 
compte de la situation de fait résultant, notamment, de la 
résolution du Conseil de la Société des Nations du 3 février 
1923. » 

Il a été déjà constaté plus haut que la résolution du 3 février 
1923, qui partageait la zone neutre dans la région de Vilna, 
n’a pas été acceptée par la Lithuanie. Cependant, la Pologne 
ayant étendu son administration sur la partie de la zone neutre 
que lui attribuait la recommandation du Conseil, la Lithuanie 
a dû se soumettre de fait à la volonté du Conseil. Or, la dite 
résolution du 3 février portait : « La démarcation ainsi définie 
(voir annexe 461-a) conservera le caractère provisoire prévu 
par les recommandations du Conseil du 13 janvier et du 17 mai 
1922, les droits territoriaux des deux Etats demeurant entiè¬ 
rement réservés » (1). C’est sur cette résolution, instituant une 
ligne de démarcation provisoire et réservant les droits territo¬ 
riaux des deux Etats, que la décision de la Conférence des Am¬ 
bassadeurs s’appuie pour légitimer « la situation de fait » qui, 
d’après elle, en résulterait, notamment. 

Le soussigné est de l’avis que c’est à tort que la décision de 
la Conférence du 15 mars 1923 a cru pouvoir attribuer à la réso¬ 
lution du Conseil de la Société des Nations du 3 février une portée 


1. Journal officiel de la Société dtt Nations, mars 1923, p. 238. 
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que le texte clair et précis de celle-ci excluait expressément. En 
effet, on ne voit pas la raison pour laquelle la résolution du 
Conseil établissant une ligne de démarcation provisoire aurait 
engendré une situation de fait obligeant la Conférence d’en 
tenir compte pour attribuer à cette ligne un caractère définitif. 
D’autre part, il ne résulte pas de la décision de la Conférence 
qu’elle se soit livrée à un examen quelconque des droits terri¬ 
toriaux des deux Etats. Purement et simplement, elle déclare 
qu’il y a lieu de tenir compte de la situation de fait résultant, 
notamment, de la résolution du Conseil. La Conférence des Am¬ 
bassadeurs a donc, sans aucun motif juridique apparent, attri¬ 
bué un caractère définitif à une résolution du Conseil qui avait 
d’avance répudié une pareille transformation. Cette décision a, 
par conséquent, un caractère purement politique. 

Le soussigné est de l’avis qu’en agissant de la sorte, la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs n’a pas tenu compte des droits de la 
Lithuanie, réservés par la note lithuanienne du 18 novembre 
1922. 

Le terme « notamment » employé par la décision de la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs du 15 mars 1923 autorise d’ailleurs la 
conclusion que cette Conférence a cru devoir tenir compte non 
seulement de la situation de fait résultant de la résolution du 
Conseil du 3 février 1923, mais de la situation de fait en général. 

Toutefois, le soussigné ne croit pas utile de se livrer ici à des 
conjectures sur les autres circonstances de fait qu’a voulu viser, 
par le terme notamment, la Conférence des Ambassadeurs. Il lui 
est d’avis qu’il suffit simplement de constater que la décision 
de la Conférence se réduit à une légitimation d’une situation 
de fait dont le caractère provisoire a été reconnu par le Conseil 
de la Société des Nations. Car il paraît au soussigné hors de doute 
que dans la catégorie des droits que réserve la note lithuanienne 
du 18 novembre 1922 entrent les droits acquis à la Lithuanie 
par les résolutions unanimes du Conseil de la Société des Na¬ 
tions, Conseil dont font, d’ailleurs, partie tous les membres de 
la Conférence des Ambassadeurs.En méconnaissant le caractère 
provisoire de la résolution du Conseil de la Société des Nations 
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du 3 février 1923, la Conférence des Ambassadeurs a donc 
empiété sur un droit acquis de la Lithuanie. 

En résumé, il s’ensuit de l’examen des points 1 et 2 que la 
décision du 15 mars 1923 de la Conférence des Ambassadeurs — 
abstraction faite des « intérêts vitaux » de la Lithuanie — n’a 
tenu compte ni de l’accord international de Souvalki, qui 
rentre dans la catégorie des « engagements solennels » de l’Etat 
polonais envers l’Etat lithuanien, ni des « droits » acquis à la 
Lithuanie par des résolutions unanimes du Conseil de la Société 
des Nations. Sollicitée par la Lithuanie de rendre une décision 
en tenant compte de certains actes internationaux, c’est-à-dire 
sur la base du droit, la Conférence a passé outre à cette demande, 
en déclarant qu'il y avait lieu de tenir compte de la situation de 
fait. 

La décision du 15 mars 1923 se trouve ainsi entâchée d’un 
excès de pouvoir évident. 

Si cette décision avait été rendue sur la base d’un compromis 
régulier d’arbitrage stipulant l’observation des accords et droits 
contenus dans la note de la Lithuanie du 18 novembre 1922, 
la décision arbitrale de la Conférence aurait été nulle en vertu 
du droit coutumier arbitral (1). Car, pour employer le langage 
de M. Politis, elle aurait méconnu « des dispositions impératives 
du compromis quant aux règles à appliquer ». Comme il a été 
établi, la décision des Ambassadeurs n’est, en aucun sens, une 
sentence arbitrale. Cependant, quel que soit son caractère, il n’en 
reste pas moins vrai qu’elle invoque, dans ses considérants, une 


1. Comp. l’article 27 du règlement de procédure voté le 28 août 1875, 
par l’Institut de Droit International : « La sentence arbitrale est nulle en 
cas de compromis nul, ou d 'excès de pouvoir ,ou de corruption prouvée d’un 
des arbitres ou d’erreur essentielle». N. Politis La Justice Internationale, 
1924, section « Le droit coutumier arbitral », p. 91 : « On ne conçoit la possi¬ 
bilité d’un refus d’exécution que si la sentence est entachée de nullité. 
Elle a ce caractère dans l’hypothèse d’un compromis irrégulier et dans celle 
d’un excès de pouvoir de la part de l’arbitre... L’excès de pouvoir peut se 
produire de diverses manières. Il en est ainsi d’abord en cas d’interpréta¬ 
tion abusive du compromis... 11 en est encore ainsi en cas de méconnaissance 
des dispositions impératives du compromis quant aux règles è appliquer ». 
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demande du Gouvernement polonais du 15 février 1923 et une 
demande du Gouvernement lithuanien du 18 novembre 1922. 
La Conférence des Ambassadeurs a donc implicitement reconnu 
tenir sa compétence de ces deux demandes et, partant, devoir 
statuer dans leurs limites. Dès lors, à l’avis du soussigné, le fait 
d’avoir dépassé ces limites, ne fût-ce que par rapport à l’un 
des appelants — la Lithuanie, doit exercer sur la validité de la 
décision des Ambassadeurs la même influence qu’aurait eu une 
méconnaissance, par une sentence arbitrale, des règles impéra¬ 
tives d’un compromis d’arbitrage conclu entre la Lithuanie et la 
Pologne. En équité, l'excès de pouvoir doit entraîner, dans les 
deux cas, la nullité de la décision. 




CONCLUSION 


En se basant sur les faits et arguments qui précèdent, le 
jurisconsulte soussigné a l’honneur de répondre, comme suit, 
à la question posée par le Gouvernement lithuanien : 

Le Gouvernement de la République lithuanienne n’est lié, 
ni en droit, ni en équité, par la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs du 15 mars 1923 concernant les frontières de lu 
Pologne avec la Lithuanie. 

Paris, le 1 er juin 1928. 

Signé : André Mandelstam. 
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